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Le 8 décembre *8S4, Me IX fit an nouveau dogme, et 
promulgua, de sa propre autorité et en vertu de son plein 
pouvoir, l'Immaculée Conception comme article de foi, Il 
n'avait réuni a Rome des évfiques que pour être spectateurs 
de la promulgation et y adhérer dans un silence respec- 
tueux. L'infaillibilité papale était ainsi proclamée indirecte- 
ment. Depuis, Pie IX n'a manqué aucune' occasion de parler 
en chef souverain, absolu et infaillible de l'Église. C'est ce 
qu'il vient de faire encore., et d'une manière plus solennelle 
que par le passé, dans l'Encyclique du 8 décembre dernier. 
Ce n'est pas sans raison que Rome affectionne cette date 
qui est celle de la constatation la plus éclatante du pouvoir 
qu'elle s'attribue. Apres avoir établi ce pouvoir en principe, 
elle devait l'ériger en dogme. Tel a été le but de l'Ency- 
clique, comme nous allons le démontrer par l'examen de 
la doctrine contenue dans cette Bulle et dans le Syllàbus 
qui l'accompagne. 

■ II 

Les évoques de Rome, selon Pie IX, ont reçu de Dieu le 
soin de. puitre le» agneaux ftks breài», c'estèrdiio les fidèles 
et les pasteurs. lia ont toujours rempli «devoir en les «#«•*- 
rimmt fidèlement des paroles d» la foi et de la dtetrine. Tods 
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le savent, ajoute-t-il. U eût été plus exact de dire que tous 
savent le contraire; car, outre tous les chrétiens qui n'ap- 
partiennent pas à l'Église romaine et qui reprochent aux 
évoques de Rome les plus graves erreurs, les membres de 
l'Église papale elle-même ont abandonné, pour la plupart, 
les doctrines des évoques de Borne, qu'ils considèrent comme 
des erreurs insoutenables; chacun sait en outre que le plus 
grand nombre des Bulles papales ont soulevé les plus éner- 
giques réclamations, même de la part des évoques, à di- 
verses époques. Pie IX ne tient pas plus de compte de l'his- 
toire que des saines traditions catholiques et des faits actuels 
les plus palpables. Il continue donc sa thèse en affirmant 
l'infaillibilité de ses prédécesseurs (lesquels se sont contre- 
ilits mille fois dans leur enseignement), en jetant à pleines 
.mains l'injure à tous ceux, sans distinction, qui se sont 
élevés contre les erreurs de la papauté. L'injure est l'arme 
habituelle de Rome contée tous ceux qui résistent a ses pré- 
tentions ambitieuses et h ses hérésies. 

Pie IX constate ensuite qu'il a marché sur les traces de 
ses, prédécesseurs en condamnant par une foule' de Bulles et 
d'Allocutions les erreurs du temps présent. En cela, il est 
trop modeste; il pouvait se flatter d'avoir dépassé tous ses 
prédécesseurs qui n'avaient pas osé faire de nouveaux articles 
de foi et ériger en dogmes des opinions erronées, lesquelles 
formaient depuis longtemps, il est vrai, le fond des doctrines 
romaines, mais que les papes n'avaient jamais osé professer 
aussi explicitement. Pie IX s'imagine avoir pris en main, 
par ses Bulles et Allocutions, la défense, non-seulement de 
la doctrine révélée, mais de la loi naturelle et do la droite 
raison. On en jugera par l'examen que nous ferons du Syl- 
tttku t ■ '' 

Ses eftorts jusqu'ici avwt^infruWueu*, il a mt de son 
devoir de condamner do noawsau des erreurs qui oatponr 
but «d'éwftereettff/wresalutaïredont 1'ÉgHse eathoHque, 
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en vertu do l'institution et du commandement de son divin 
fondateur, doit faire usage, jusqu'à la consommation des 
siècles, non moins à l'égard des particuliers qu'a l'égard des 
nations, des peuples et de leurs souverains; erreurs qui ont 
pour but de détruire l'union et la concorde mutuelle du sacer- 
doce et de l'empire, toujours si salutaire à l'Eglise et à l'Etat. » 
Nous verrons quels sont les moyens proposes par Pie IX 
pour conserver cette union et concorde du sacerdoce et de 
l'empire. Rien de plus simple que ces moyens, qui se rédui- 
sent tous a ceci : l'Empire doit obéir au sacerdoce sans 
rédamation; et le sacerdoce, c'est la papauté qui possède 
tous les droits religieux et politiques, tandis que tous les 
autres, souverains, évêqueset prêtres, n'ont que des devoirs. 
Le procédé est simple, comme on voit* 



Pie IX entre dans l'exposé général des erreurs qu'il veut 
condamner. Ces erreurs consistent principalement dans la 
séparation du temporel et du spirituel. La conséquence de 
cette séparation, c'est que l'on ne devrait pas punir. par des 
peines temporelles ceux qui violent les. principes de la vraie 
religion qui n'est autre- que celle de Rome. Voila la grande 
erreur que Pie IX veut flageller. L'Encyclique est donc dirigée 
principalement contre la liberté de conscience. Pie IX ne veut 
pas que l'on pense autrement que lui; il prétend que les 
souverains ont pour devoir de punir, par. des peines tem- 
porelles, tous ceux qui professeront des doctrines contraires 
à celles de l'Encyclique, La Hberlé de conscience est un 
délire, comme l'a déclaré Grégoire XVI auquel Pie IX en 
appelle. Pourquoi? Parce qu'elle permet à certains hommes 
de parler et d'écrire contre la vérité. Il est bien entendu que 
la vérité n'est que dans la parole du pape, organe infaillible 
de Dieu. En dehors de la révélation, il n'y a ni droit, ni jus- 
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tire, ni ordre politique, et la révélation a son organe infailli- 
ble dans le pape. Donc le pape doit régir les peuples et les 
gouvernements, même dans l'ordre politique, et les peuples 
n'ont pas le droit de se constituer politiquement comme ils 
l'entendent. Le droit divin dont le pape est l'arbitre, telle est 
la doctrine exprimée par Pie IX, de la manière la plus claire. 

H indique ensuite en passant les institutions fondamen- 
tales de la vraie société telle qu'il la conçoit : 1° des -ordres 
religieux; 2° le droit pour oes ordres de recevoir les aumô- 
nes, c'est- à-dirt, en d'autres termes, les biais de mainmorte; 
3" l'observation forcée des préceptes religieux, en particulier 
du dimanche. 

Ceci est précédé d'une tirade fort accentuée contre l'a- 
mour du siècle pour les richesses. Dans la société de Pia IX, 
les individus, détachés des biens de ce monde, les confieront 
aux moines, qui en feront un bien meilleur usage. Mais quel 
usage? Le voici : les différentes Congrégations sont comme 
les corps différents d'une- même armée, dont le pape est le 
général suprême ; tous les couvents sont autant -de fiefs dis- 
séminés dans les divers pays, et dans lesquels on doit en- 
tasser toutes les richesses; ces richesses doivent, des cou- 
vents, se diriger vêts Rome, puisque les moines ont fait vœu 
de pauvreté et d'abstinence. De cette manière, le pape 
est élevé au-dessus de tous les souverains du monde par 
ses richesses et sa puissance; il a entre les mains les moyens 
les plus efficaces d'étendre sa souveraineté dans le monde 
entier, en employant la violence s'il le juge à propos. Sous 
ce rapport, les souverains, qui ne sont que ses lieutenants 
pour l'extérieur, devront lui prêter assistance. Les princes 
ne sont que les lieutenants du pape au temporel, comme 
les évêques ne sont que ses vicaires au spirituel; au-dessus 
des uns et des autres domine l'armée monastique, exempte 
des deux juridictions civile et ecclésiastique, ne relevant que' 
du pape, et toujours. prêle à exécuter ses ordres. 
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IV 

Afin que cette société puisée être durable, il faut V que 
le clergé dirige l'enseignement. Pie IX soutient en consé- 
quence que l'enfant appartient à l'Eglise et non pas à 
sa famille, et que, dès le plus bas âge, il doit subir l'influence 
d'un enseignement que le père lui-même n'a pas le droit 
de diriger. Il faut 2° que l'autorité papale puisse s'esereer 
sans entraves. ËQ conséquence : Pic IX affirme que le pape 
possède une autorité divine, supérieure a tous autres pou- 
voirs; que, pour l'exercer, il n'est nullement soumis à l'au- 
torité civile, et que le cercle où il a le droit de l'exercer n'est 
pas seulement l'ordre religieux, mais l'ordre extérieur, civil 
et politique. Les décrète des papes n'ont besoin ni de la 
- sanction, ni de l approbation, ni de l'assentiment du pou- 
voir civil, pour être obligatoires et être mis à exécution, 
même au for extérieur. En conséquence, le pape a* droit de 
condamner les corporations en général et leurs membres en 
particulier; ceux qui jouissent, à quelque titre que ce soit, 
des biens qui ont appartenu à l'Église, aux ordres monas- 
tiques ou à la papauté. 11 peut lier la conscience des fidèles 
relativement à fustige des biens temporels, c'est-à-dire, qu'il 
a le droit de disposer de tout ou partie de ces biens pour le 
service de la société religieuse dont il est le chef; il peut 
empêcher les gouvernements de disposer des biens de 
l'Église, des couvents et de la papauté; il a droit de frapper 
d'anathème les gouvernements pour ce fait ; les lois qu'il 
jugera à propos de faire devront avoir leur plein effet, même 
an for extérieur, et il a le droit de leur donner les peines 
temporelles pour sanction. 

Toutes ces conséquences découlent de ees principes géné- 
raux : La puissance ecclésiastique est distincte de la puis- 
sance civile et en est indépendante', cette puissance ecelé- 
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siastique est tout entière dans la papauté; le pape a le droit 
île faire, non-seulement des décrets dogmatiques et moraux, 
mais tous ceux qu'il juge utiles au bien général, aux droits 
et à la discipline de l'Église, et on doit obéissance absolue à 
tous ces décrets, de quelque nature qu'ils soient. 

C'est en vertu de ce principe que Pie IX veut que tous les 
fidèles regardent comme réprouvées, proscrites et condamnées 
toutes les opinions qu'il repousse, proscrit et condamne dans 
son Encyclique. 

Il va sans dire que, dans la société papale, personne ne 
jouira de la liberté d'exprimer, par la presse ou autrement, 
des opinions contraires à celles de la papauté. 

Après avoir exposé ces théories, Pie IX recommande aux 
é vu ues d'enseigner aux peuples que l'Église a le droit de se 
gouverner elle-même; que les gouvernements ont pour prin- 
cipal devoir de favoriser cette liberté; qu'en cas de conflit, 
les peuples devront préférer la volonté de l'autorité spirituelle 
à celle de l'autorité civile. 

Afin d'appliquer les doctrines émises dans son Encyclique, 
Pie IX indique un jubilé pour l'année 1865 ; il met son 
œuvre sous le patronage du Sacré-Cœur et de l'Immaculée 
Conception, et date sa Bulle de la dixième année depuis la 
définition dogmatique de l'Immaculée Conception. Rien ne 
manque, comme on voit, pour mettre en relief l'autorité 
papale et rappeler les actes qui ont le plus contribué à 
l'exalter. 

V 

Avant de faire l'examen du Syttabus qui suit l'Encyclique, 
nous devons nous demander quel but Pie IX s'est proposé, 
quel motif U a eu de lancer une pareille Bulle. 

L'esprit général qui règne dans cette pièce, et les projets 
bien connus de ceux qui l'ont rédigée, ne nous laissent au- 
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cun doute sur le motif qui l'a inspirée, sur le but que l'on s'y 
est proposé. 

Elle vient incontestablement du pape noir, dont le pape 
blanc n'est que l'instrument passif. Lé général des Jésuites 
gouverne aujourd'hui l'Église romaine, personne n'en doute, 
et' ceux qui, pour certains motifs, voudraient le nier, le 
savent aussi bien que nous; Du reste, Une faudrait connaître 
ni l'organisation, ni l'esprit de la Compagnie des Jésuites, 
pour ne pas apercevoir que l'Encyclique est l'œuvre de cette 
Compagnie (i). 

On a dit et répété que cette Bnlle et le Syîlabtis qui l'ac- 
compagne sont un défi jeté à toute la société moderne ; qu'ils 
sont la proclamation d'une rupture complète entre cette société 
et l'Église romaine. On a conclu de là que ces pièces sont 
tm acte de folie. Cette conclusion n'est pas absolument juste. 
Nous admettons sans difficulté que Pie IX, l'homme vain et 
ignorant par excellence, n'ait vu dans les pièces offertes à 
sa signature qu'un moyen de poser en face de la société tout 
entière son autorité, prétendue divine et infaillible ; que son 
acte n'a été de sa part qu'un signe de cette manie qui le pos- 
sède au suprême degré de mettre en relief sa personnalité; 
mais, dans ' la pensée du pape noir, la bulle a une tout 
autre portée. H est trop habile pour 'ne pas comprendre que 
la rupture entre l'esprit moderne et les sociétés qu'il inspire, 
d'un côté, et l'Église papale de l'autre, est un fait accompli. 
Il en prend donc son parti. Il comprend que l'esprit mo- 



(1 ) Voici un extrait d'une conversation entre le cardinal d'Andréa 
et le correspondant napolitain dn Temps : 

La CAiDiiui..— Pie IX est entièrement dominé par Ita impressions 
personnelles que lui a laissées 1843; et la direction profonde de 
tout cela appartient mue Jémitts. 

Mot. — Vraiment,' les Jésuites? Mais je croyais que c'était là un 
i-pouTuutail de parti? 

Lecaddinal.— Vous mies fort, tes J&tnïes sont mitifres de (mit. I.a 
Giriltnwtkolira nt' la. source de tout le mal. 
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derne sera plue fort que la parole du pape ; que nir les 150 a 
200 millions d'hommes que l'Église romaine s'attribue, le» 
quatre cinquièmes n'appartiennent plus à la papauté ; que la 
plupart des autres n'y tiennent plus que par un fil. En 
pareille circonstance, on ne peut plus songer qu'a unir par 
des liens indissolubles ceux qui, par fanatisme, par faiblesse 
d'esprit, par intérêt, sont disposés à faire abnégation com- 
plet* de leur intelligence, de leur conscience, de leur libre 
arbitre, à suivre le pape en aveugles, sous prétexta qu'étant 
vicaire de Jésus-Christ et infaillible, il ne peut que les 
conduire au salut. Le pape noir espère qu'il lui restera 
bien quelques millions d'hommes de cette espèce ; il y compte, 
et il se flatte d'avoir sous sa direction toute -puissante un 
nombre relativement considérable d'hommes, dévoués à 
toute épreuve, façonnés à la sainte abémsance, et disposés a 
suivre son impulsion. De cette manière, une vaste société 
secrète étendra ses ramifications dans le monde entier, et 
fera sentir son influence au sein des familles et des États, 
Cette société fonctionnera comme un. seul homme, squi la 
direction d'une môme volonté; le fanatisme sera sa vertu 
unique, les crimes les plus révoltants trouveront leur excuse 
et leur apologie dans l'exaltation soi-disant religieuse, qui 
sera son mobile, apparent. 

Tel egt le but de l'Encyclique et voilà le motif qui l'a 
inspirée. On se tromperait sH'ony voyait autre chose quêta 
création d'une immense armée de Jésuites, et l'application 
sur une vaste échelle de la législation de la Compagnie de 
Loyola. L'Encyclique est calquée sur les Constitutions de 
cette Compagnie. 

C'est aux gouvernements à y aviser. Nous ajouterons que 
c'est aussi le devoir des évêques. On peut remarquer qu'ils 
n'entrent pour rien dans le système social développé par 
l'Encyclique. Ils n'y sont mentionnés qu'à titre d'exécuteurs 
aveugles des prescriptions papales. On sait ce que sont les 
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évtquespoar les-Jésuites. Souk l'inspiration de ces hommes, 
la papauté les a rédoitsà ud rôle humiliant, et, au moyen 
d'une astoee vraiment infernale, elle les a amenés à Rome 
le6dé cambre 18S4, pour consacrer eux-mêmes, parleur pré- 
senos* lsdéa^adasiûn de leur caractère et de leur dignité, la 
négation de taw» droits. Dan» la société rftvée par l'Encyoti- 
qUs,que;9srontwls, eux et leur clergé séculier? Noua n'avons 
pas de conseils à lsur donner. Ils les trouveraient peut-être 
«aspects. Qu'ils lassent donc ce qu'ils voudront. Mais, quelle 
soie Mit leur manière d'envisager las choses, nous remplis» 
sone m. devoir d'un homme conseiencieui, d'un chréaeti 
aiacôre, en dévoilant les plans «ashés sous les portée» embar- 
raseées de l'Kocycliene. L'associiuloa que l'un y a en Vue 
stt déjàiBAdée; en veut tnoon» resserrer h» liens qui en 
tiennent' le* samorsi si éteoilemeitt unis. Déjà h» gouver- 
nantais et les ■ éveques ont rencontré mille entraves qui 
n'ont pas d'autre source. Ces entraves deviendront: puas 
poissantes et pins multipliée», ai l'Os. n'a pas recours aux 
moyens leapius énergiques. 

VI ; 

Le premier de ose moyens et it saut vfoénmt ef/kme, c'est 
A* négation de cette autorité au nom. de laquelle Pi* IX ose 
imposer les théorie» contenues dans son Encyclique. L'auto- 
rité spirituelle des pape» est tuwpée. Loin d'être comte, elle 
eet le produit de- l'ambition des papes du moyen ftge. Elle 
date de la même époque que le pouvoir temporel papal ; elle 
n'a ité- établie qu'an foulant aux pieds la parole de Dieu et la 
tradition catholique dont les oonciles unuménfqnes et les 
Pètes des huit premiers siècles ont été les organes. Plus la 
papauté jette à iafaee du monde l'affirmation d**a prétendue 
autorité divisa et infaillible y plus il faut la nier énflrgiqne- 
ntent. C'est l'unique moyen de sauver l'Église dans, h» con- 
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trées que la papauté regarde comme sou domaine. Telle est 
notre conviction depuis longtemps. Si les évoques et le dergé 
séculier voûtaient étudier wmàeaâtmmmmi lea m sa wa nte 
de la tradition catholique; s'ils voulaient appliquer rigou- 
reusement la régie catholique dans l'interprétation de la 
sainte Écriture, ils arriveraient au même résultat que nous, 
c'est-à-dire, à la négation de l'autorité divine de la papauté. 
De là, ces conséquences justifiées par l'histoire : La primauté 
de l'évoque de Rome, primauté purement honorifique, n'est 
que de droit ecclésiastique; l'Église qui a donné à l'évoque de 
Rome sa primauté peut la lui retirer; il est de notoriété pu- 
blique qu'il en a abusé pour bouleverser la doctrine révélée 
et la constitution divine de l'Église; donc il l'a perdue ipso 
facto) et c'est le devoir de tout vrai chrétien, de tout évêqtte 
de lui résister en face, et de le considérer comme un héré- 
tique notoire avec lequel il faut rompre tous les liens de 00m- 
numion. 

Tel est le devoir de l'épkcopat en présence des actes de 
schisme et des hérésies dont l'évéque de Rome s'est rendu 
coupable ; en présence de l'Encyclique du 8 décembre qui 
met le sceau à toutes les entreprises sacrilèges de la papauté. 
Quant aux gouvernements, un grand devoir leur incombe. 
Par suite de circonstances qu'il serait inutile de rappeler et 
auxquelles la papauté elte-môme a pris part, ils représentent 
la partie laïque de l'Église et ils en ont hérité les droits. Leur 
devoir est de prendre une forte Initiative pour la reconsti- 
tution des Églises nationales sur les bases de l'ancien droit 
canonique aboli par la papauté, et contre le régime jésui- 
tique dont toutes les agrégations ecclésiastiques ou reli- 
gieuses sont les suppôts, les soutiens et les propagateurs. 
S'ils reculent devant cette œuvre, ils se préparent le plus 
triste avenir. Ils doivent prendre les moyens que nous propo- 
sons, ou laisser libre carrière à toutes les doctrines anti- 
chrétiennes pour avoir raison de l'Église papale. Ce dernier 
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moyeu n'aurait pas le résultat qu'on eu attendrait et l'ou ue 
parviendrait qu'à enfanter dans les Etats uue lutte violente, 
désastreuse, dans laquelle tout ordre social finirait par som- 
brer. 

Quoi qu'il arrive, nous avons rempli notre devoir en indi- 
quant le mal' et le remède, et en criante tous ceux qui veu- 
lent l'entendre : Il est temps de mettre la main à l'œuvre ; 
après un court délai, il sera trop tard. 



VII 

Le but de l'Encyclique devient encore plus évident lors- 
qu'on examine, en détail et dans leur ensemble, les quatre- 
vingts propositions condamnées dans le Syllabw. Dette pièce 
et 1 ; Encyclique elle-même contiennent la même doctrine; seu- 
lement, dans le Syllabw, elle est exposée avec plus de détail. 
Getto doctrine a déjà été discutée par divers journaux ; plu- 
sieurs ont fait des réflexions assez sérieuses pour que le Monde 
ait cru devoir se lancer dans les distinctions jésuitiques afin 
d'expliquer les intentions de Pie IX; mais il n'a pas réussi. 
En effet, tous ses efforts n'ont abouti qu'à distinguer le fait 
du droit. Pie IX, selon le journal ukramontain, ne conteste 
pas le fait de la liberté de conocience, par exemple; car. ce 
fait existe ; mais il ne veut pas que le fait soit érigé en droit. 
C'est vraiment bien heureux que Pie IX, en vertu de son 
infaillibilité, ne nie pas les faits palpables et dont chacun 
est témoin. Il aurait offert un spectacle plus intéressant 
encore que celui qu'il a présenté. Mais, par malheur pour 
l'argumentation du Monde, ce n'est pas tel ou tel fait 
que l'on reproche à Pie IX d'avoir nié; c'est telle ou telle 
doctrine vraie et juste qu'on lui reproche d'avoir condamnée. 
M. l'évoque d'Orléans, plus habile que le Monde, cherche 
à atténuer les erreurs do Pie IX ; mais les défenseurs de 
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l'Encyclique et du Syllabus n'ont donc pu trouver que des 
sophismes ridicules et insoutenables pour les justifier. 11 vaut 
mieux qu'ils en prennent leur parti, et qu'ils acceptent la 
doctrine romaine dans toute son absurdité. Ils auront alors 
la consolation de dire : Credo quia absurdum, eu prenant 
ces mots dans leur plus rigoureuse signification. 

Pour avoir une idée exacte de la doctrine du Syllabus, le 
moyen le plus simple est de remplacer les propositions con- 
damnées par les contradictoires qui sont les vraies dans la 
pensée du pape. Le Monde et M. l'évoque d'Orléans en con- 
viennent. Nous allons appliquer cette méthode à toutes les 
propositions, en nous permettant seulement quelques com- 
mentaires pour l'utilité de ceux qui ne seraient pas initiés aux 
distinctions et aux finesses du jésuitisme. De cette manière, 
nous aurons le Gode romain formulé avec uns telle clarté 
qu'il n'y aura plus lieu à discussion sur le sens de telle ou 
telle proposition. Nos lecteurs ayant tous le texte de l'Ency- 
clique et da Sylkcbus, nous ne croyons pas utile de joindre 
les propositions condamnées aux contradictoires que noua 
calquons sur elles. Nous avertissons seulement que nous 
nous sommes servi de la traduction donnée par le Monde. 
De cette manière, M. l'évéque d'Orléans ne pourra nous 
reprocher ni d'avoir fait des contre-sens, ni d'avoir négligé 
les nuances de style auxquelles il attache tant d'importance. 
En présence des propositions si explicites , si générales, si 
absolues da Pie IX, toutes les arguties et les distinctions de 
M. l'évéque d'Orléans disparaîtront d'elles-mêmes. 
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§ 1". 

Panthéisme, naturalisme et rationalisme absolu. 

I. «11 existe un Être divin, suprême, parfait dans sa 
sagesse et sa providence, qui est distinct de l'universalité 
des choses, et Dieu n'est pa3 identique à la nature des 
choses et par conséquent assujetti aux changements : Dieu, 
par cela même, ne se fait pas dans l'homme et dans le 
monde ; et tous les Êtres ne sont pas Dieu et n'ont pas la 
propre substance de Dieu. Dieu n'est pas une seule et même 
chose avec le monde, et l'esprit n'est pas une seule et même 
chose avec la matière, la nécessité avec la liberté, le vrai avec 
le faux, le bien avec le mal, le juste avec l'injuste. » 

Le pape n'est pas panthéiste, c'est évident; mais était-il 
bien nécessaire qu'il le dit? Le panthéisme n'est autre chose 
qu'un athéisme hypocrite. Les athées se moquent de la parole 
du pape, et les chrétiens ne sont pas athées. Pie IX aurait 
donc pu, sans inconvénient, se dispenser de condamner le 
panthéisme. 

IL « On doit affirmer une action de Dieu sur les hommes 
et sur le monde. j> 

Cette doctrine est vraie, mais elle est formulée d'une ma- 
nière trop vague. Pie IX n'avait en vue que les panthéistes, 
mais pourquoi n'a-t-il pas eu plutôt en vue certains théolo- 
giens qui n'enseignent pas la saine doctrine chrétienne tou- 
chant l'action de Dieu sur les hommes? Il est vrai que ces 
théologiens sont les Jésuites, et que les bons Pères sont les 
auteurs du Syllabus. Ils ne pouvaient se condamner eux? 



III. « La raison humaine, considérée sans aucun rapport 
avec Dieu, n'est pas l'unique arbitre du vrai et du faux, du 
bien et du mal; elle n'est pas à elle-même sa loi; elle ne 
suffit pas, par ses forces naturelles, pour procurer le bien 
des hommes et des peuples.» 
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Cette doctrine est vraie; mais Pie IX a oublié que ses 
prédécesseurs ont érigé ep dogme la doctrine du jésuite 
Molina, lequel enseigne que l'homme peut, par lui-même, 
s'élever jusqu'au surnaturel, passer du naturel au surnaturel 
par uu premier acte qui lui est propre et qui mériteU grâce. 
Si l'homme, par sa seule force, peut s'élever jusque-là, pour- 
quoi 110 trouverait-il pas en lui-même la loi du bien et du 
mal et le moyen de procurer le bien au monde dans l'ordre 
naturel? Mous voyons là une contradiction; ce qui, du reste, 
n'est pas rare dans l'enseignement romain. 

IV. « Toutes les vérités de la religion ne découlent pas de 
la force native de la raison humaine : d'où il suit que la 
raison n'est pas ta règle souveraine d'après laquelle l'homme 
peut et doit acquérir la connaissance de toutes les vérités de 
toute espèce. » 

Cette doctrine est obscure et n'accuse pas une haute philo- 
sophie dans les rédacteurs du Syllabus. Du reste, les autres 
propositions philosophiques sont du même genre et laissent 
beaucoup à désirer. Pour ce qui est de la quatrième, Pie IX 
aurait dû distinguer entre la raison comme source de vérité, 
et comme moyen de l'acquérir. Le mot raison n'a pas même 
de sens bien déterminé dans l'esprit de Pie IX, et il la con- 
fond avec Yintelligence. La raison, c'est l'âme en possession 
du vrai ; voilà pourquoi plus l'homme est dans le vrai, plus 
il a raison. L'intelligence est la faculté qui conduit l'homme 
au vrai. Ce vrai, l'âme le trouve en elle par la réflexion ou 
l'observation d'elle-même ; elle le trouve en dehors d'elle, 
soit dans la nature, soit dans la révélation. Il est donc vrai de 
dire qu'elle n'a pas toutes les vérités en elle-même ; mais on 
doit admettre aussi que ce n'est que par sa faculté intel- 
lectuelle qu'eUe trouve la vériïé en dehors d'elle, puisque l'in- 
telligence est comme son œil, et que, sans elle, elle ne pour- 
rait rien apercevoir. 
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V. « La révélation divine est parfaite, et, par conséquent, 
elle n'est pas sujette à un progrès continuel et indéfini qui 
réponde au développement de la raison humaine. » 

Cette proposition atteste encore beaucoup de faiblesse 
dans la philosophie du rédacteur. La révélation n'est pas en 
elle-même sujette au progrès, c'est incontestable ; voilà pour- 
quoi Pie IX n'a pas eu le droit de Y enrichir de ses nouveaux 
dogmes. Mais les vérités révélées étant infinies comme Dieu 
de qui elles émanent, l'esprit humain peut faire de conti- 
nuels progrès dans leur connaissance', y apercevoir de nou- 
veaux points de vue, à mesure qu'il se développe lui-même. 
La vérité elle-même est immuable; l'Église, qui en a le dépôt, 
doit être immuable dans son affirmation pure et simple; 
mais l'esprit humain, en s'appuyant sur l'enseignement de 
l'Église, peut progresser dans la connaissance de cette vérité. 
C'est de cette manière que la révélation répondra à tous les 
progrès possibles de l'esprit humain. 

VI. « La foi du Christ n'est pas en contradiction avec la 
raison humaine, et la révélation divine, non-seulement 
sert à quelque chose, mais elle est utile a la perfection de 
l'homme. » 

Pie IX avait quelque chose de mieux à dire sur les rela- 
tions qui existent entre \&raison humaine^ qui n'est autre que 
la vérité déposée dans l'esprit humain par Dieu lui-même 
avec la substance qui le constitue, et la vérité révélée qui 
développe les vérités natives que l'homme a reçues de Dieu, 
et l'élève dans une sphère surnaturelle où ses facultés spiri- 
tuelles trouvent leur véritable objet. 

Encore une fois, la philosophie de Pie IX n'est ni large 
ni véritablement chrétienne. 

VII. « Les prophéties et les miracles exposés et racontés 
dans les saintes Ecritures ne sont pas des fictions poétiques, 
et les mystères de la foi chrétienne ne sont pas le résumé 
d'investigations philosophiques; les livres des deux Testa- 
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menti ne con tiennent pas d'inventions mythiques, cl Jésus 
lui-même n'est pas un mythe. » 

Pour être complet, Pie IX aurait dû ajouter que, dans les 
livres, saints il y a des symboles qu'il ne faut pas prendre à la 
lettre. Ces symboles ne sont pas des mythes par la raison 
que, sous une apparence allégorique, ils renferment de hautes 
vérités. Il aurait pu ajouter que les livres saints ont été com- 
posés selon le génie oriental, parce que Dieu, en inspirant 
les écrivains sacrés, a dû les laisser parler le langage du 
peuple auquel sa parole fut primitivement destinée ; qu'il 
faut par conséquent entendre d'une manière symbolique cer- 
tains passages, et s'attacher plus a la vérité qui y est ensei- 
gnée qu'aux signes extérieurs sous lesquels elle est repré- 
sentée. Sans ces explications, la doctrine de Pie IX prête à 
de faux commentaires, 

§11. 

Rationalisme modéré. 

VIII. « Comme la raison humaine n'est pas ég^ale h la 
religion elle-même, les sciences théologiques ne doivent pas 
être traitées comme les sciences philosophiques. » 

Cette proposition est confuse et donne à penser que Pie IX 
ne comprend parfaitement ni la nature de la théologie ni 
celle de la philosophie. Il les éloigne tellement l'une de 
l'autre par leur objet que l'on devrait en conclure qu'elles 
sont incompatibles. C'est le contraire qui est vrai. Les 
sciences philosophiques n'ont pas seulement pour objet le 
subjectif, mais aussi l'objectif ou ce qui est en dehors de 
l'homme. Le vrai philosophe, partant, non pas seulement 
d'une partie, soit spirituelle soit matérielle, de son être, mais 
de son être complet, ne tombe ni dans l'idéalisme ni dans le 
sensualisme, mais atteste en même temps l'objet intime et 
l'objet extérieur, A cette dernière catégorie appartiennent 
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ies faits qui sont en dehors de nous. Parmi ces faits, celui 
de la révélation le frappe. 11 l'examine comme fait, non- 
seulement dans l'acte révélateur lui-même, mais dans tous 
les détails du fait, c'est-à-dire, dans les doctrines qui le 
constituent. Cet examen a lieu, comme celui de tous les 
faits, au moyen du témoignage. Arrivé là, le philosophe peut 
compléter ses données purement philosophiques par les doc- 
trines révélées qui sont l'objet spécial de la théologie, et 
parvenir ainsi à la philosophie divine, comme disaient les 
anciens Pères de l'Église. 

La philosophie et la théologie ne sont donc pas si éloi- 
gnées l'une de l'autre que Pie IX le donne à entendre. La 
vraie philosophie mène à la théologie qui l'agrandit et la 
perfectionne, et la méthode théologique, qui est le témoi- 
gnage, est la seule que la philosophie puisse employer pour 
les objets qui ne constituent pas la nature humaine. 

IX. « Tous les dogmes de la religion chrétienne sans 
distinction ne sont pas l'objet de la science naturelle ou phi- 
losophie; et la raison humaine n'ayant qu'une culture nis- 
torique ne peut pas, d'après ses principes et ses forces 
naturelles, parvenir à une vraie connaissance de tous les 
dogmes, surtout les plus cachés, alors même que ces dogmes 
ont été proposés à la raison comme objet. » ' 

Pie IX n'a pas su distinguer le dogme comme fait, du 
dogme comme doctrine. Sous ce dernier rapport, l'esprit 
humain, livré à ses seules forces, ne peut pas en sonder les 
profondeurs; il peut, par conséquent, s'égarer dans ses spé- 
culations sur cet objet transcendant; mais, comme fait, le 
dogme participe à la nature des faits historiques, et l'esprit 
humain peut parfaitement en acquérir la connaissance au 
moyen des témoignages. Ainsi , un philosophe ou un 
théologien peut facilement s'égarer dans les explications 
qu'il voudrait donner d'un dogme, mais, en lisant l'Ecri- 
ture et les monuments historiques rt doctrinaux de l'É- 
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glise, il peut facilement se convaincre que tel ou tel dogme 
a toujours fait partie de la révélation ou n'en a pas fait 
partie. Par exemple, l'Écriture sainte et l'histoire de l'Église 
attestent que Jésus fut toujours considéré comiha vrai Dieu 
par les chrétiens; et tous les documents attestent au con- 
traire que l'Immaculée- Conception ne date que du 6 dé- 
cembre 1834, Ce sont là deui faits aussi faciles à vérifier qun 
tous les faits historiques appuyés sur des milliers de témoi- 
gnages. 

X. « Le philosophe et la philosophie étant une seule et 
même chose, celui-là n'a pas le droit et le devoir de se sou- 
mettre à une autorité qu'il a reconnu lui-même être vraie, 
tandis que la philosophie ne pourrait ni ne devrait se sou- 
mettre a aucune autorité. » 

Pie IX se trouve ainsi en contradiction avec lui- même. 
En effet, d'un coté il affirme que la théologie et la philoso- 
phie sont absolument distinctes par leur objet et leur mé- 
thode ; et, de l'autre, il veut que le philosophe se soumette à 
une autorité dont le domaine est strictement théologique. 
D'après ce que nous avons observé, le philosophe peut passer 
logiquement de la raison à la révélation ; il peut de même se 
démontrer la nécessité du témoignage permanent pour l'at- 
testation de la vérité révélée, et admettre ainsi, même à 
titre de philosophie, t 'autorité de t Église qui n'est autre que 
ce témoignage permanent. Seulement, ce qu'il ne pourra 
admettre, ni comme philosophe ni comme théologien, c'est 
l'autorité prétendue infaillible du pape, qui n'est appuyée 
ni sur la raison, ni sur la révélation ; qui n'est qu'une er- 
reur monstrueuse & l'usage des ambitieux et des fanatiques 
qui l'exploitent à leur profit, des aveugles volontaires qui ai- 
ment mieux admettre l'infaillibilité d'un homme faillible 
que d'être obligée de faire un usage consciencieux de l'in- 
telligence que Dieu leur a donnée. Il n'y a certainement 
rien de plus insultant pour Dieu, de plus humiliant pour 
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l'homme, que de nier ainsi son intelligence, et de renon- 
cer à l'usage de sa raison. Dieu a-t-il donc donné à l'homme 
l'intelligence et la conscience pour qu'il les rabaisse, les an- 
nihile, qu'il les mette sousle joug d'un système qui ne tend 
à faire de l'homme qu'un cadavre, un vain écho, une bille 
aveugle ne se mouvant que sous une impulsion étrangère? 
L'homme qui s'égare dans l'usage qu'il fait de son intelli- 
gence est certainement moins coupable que celui qui la nie, 
en se laissant aveuglément guider par une prétendue infail- 
libilité dont il ne Veut même pas discuter la valeur et les pré- 
tentions. 

XI. « L'Église non-seulement doit toujours sévir contre 
la philosophie, mais elle ne doit ni tolérer les erreurs dé la 
philosophie, ni lui abandonner le sein de se corriger elle- 
même. » 

Pie IX a précédemment distingué la doctrine philosophique 
de la doctrine révélée. En prétendant que l'Église a le droit 
de condamner les doctrines purement rationnelles, il prouva 
qu'il ignore complètement la nature de l'autorité de l'Église. 
Cette autorité n'est an effet que le témoignage permanent 
rendu à la vérité révélée par la société chrétienne, laquelle 
société est un être moral qui vit d'une vie continue depuis 
Jésus-Christ, et qui conserve le dépôt de la révélation. L'É- 
glise s'exprime par t 'unanimité de ses pasteurs qui sont sa 
voix. De sorte que ceux-là forment l'Église qui n'ont jamais 
rien changé à la révélation, qui n'y ont rien ajouté; qui n'au, 
ont rien retranché. Les agglomérations chrétiennes qui ne 
peuvent s'attribuer ni la continuité ni l'unanimité constante 
dans la doctrine forment des sectes et. ne sont pas i Église. 
Cette Église, étant destinée à garder le dépôt, se contente daf~ 
firmer la croyance révélée, conservée dune manière perma- 
nente, en présence de toutes les dénégations, de toutes les er- 
reurs qui tendraient à l'altérer, que ces dénégations viennent 
des philosophes ou des théologioas. Maiaellc n'a pointàse 
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préoccuper des questions purement rationnelles qui n'attei- 
gnent pas les vérités révélées. Elle suit la recommandation 
de saint Paul : garde le dépôt, et comprend que Dieu a aban- 
donné le monde aux discussions humaines, comme l'a dit 
le Sage. . 

. Mais on voit où veut en venir Pie IX en parlant de l'au- 
torité de l'Église. Louis XIV disait : « L'État c'est moi. » 
Pie IX va plus loin et dit : o L'Église c'est moi, et j'ai le droit 
de prononcer sur toutes les questions théologiques, philoso- 
phiques, politiques, sociales. Je suis l'écho du ciel;. Dieu 
parle par moi. Cieux, écoutez I Terre, fais silence! Je parle, 
obéissez. » Pie IX ne pèche pas par excès de modestie. C'est 
vraiment dommage que, dès qu'il ouvre la bouche, il donne 
la preuve incontestable que, non-seulement il n'est pas l'é- 
cho de Dieu, mais qu'il n'est môme pas celui d'un homme 
sage et tant soit peu instruit. 

XIT. « Les décrets du Siège apostolique et des Congré- 
gations romaines n'empêchent pas le libre progrès de la 
science. » 

En fait, ils n'empêchent aucun progrès, par la raison que 
leur autorité prétendue est considérée comme non avenue 
par les hommes de progrès, et que l'on n'en tient aucun 
compte. Mais si la science progresse, ce n'est vraiment la 
faute ni du Siège prétendu apostolique, ni de ses Congréga- 
tions. Une chose certaine, c'est qu'aucun progrès n'est du 
à leur initiative; une seconde chose qui ne l'est pas moins, 
c'est que lest ouvrages de tous ceux qui ont fait progresser 
les sciences sont à l'Index, c'est-à-dire qu'ils ont été con- 
damnés à être brûlée, et que personne n'a pu les lire sans 
encourir les anathèmes de Rome et de ses Congrégations. 
Ces deux faits incontestables suffisent pour faire apprécier la 
proposition de Pie IX, et convaincre tout homme de bonne 
foi que si les sciences ont fait des progrès, ce résultat a été 
obtenu malgré Rome et ses Congrégations. 



v Google 



_ 25 — 

XIII. « La méthode et les principes d'après lesquels les 
anciens docteurs scholastjques ont cultivé la théologie con- 
viennent aux nécessités de notre temps et au progrès des 
sciences. » 

Pie IX aurait dû au moins faire connaître plus explicite- 
ment ceux qu'il désigne sous le titre de docteurs schoiasti- 
ques. En s' exprimant, comme il l'a fait, il a donné la preuve 
qu'il ignore complètement ce que c'était que cette scholas- 
tique dont il a pris la défense. S'il l'eût connue, il aurait 
retrouvé, au moyen âge, toutes les discussions qui agitent 
encore les écoles philosophiques de nos jours, soutenues en 
sens contraires par des docteurs également scholastiques. 
Toutes les écoles étaient représentées dans cet énorme chaos 
sur lequel planent les génies contradictoires d'Anselme, de 
Guillaume deChampeaux, d'Abeilard, de Pierre Lombard, 
de Vincent, d'Albert,, de Thomas, de Scot, tous docteurs 
scholastiques, et qui soutenaient des systèmes différents. La 
méthode seboiastique a du bon et on l'a peut-être trop dé- 
laissée; mais un fait certain, c'est que, pendant les longs 
siècles du moyen âge, elle n'a produit que de stériles dis- 
cussions en sens contraires. Se déclarer, en général, pour les 
docteurs sckolastiques, comme le fait Pie IX, c'est se décla- 
rer pour des écoles diverses qui étaient séparées les unes des 
autres sur les bases mêmes de la philosophie, ou pour une 
méthode sous laquelle peuvent s'abriter tous les systèmes. 

Ne disons rien du droit que Pie IX s'attribue de pro- 
noncer sur les méthodes philosophiques et sur leurs résultats 
par rapport à la science. L'Eglise se déclarerait incompétente 
sur cette question ; mais le pape-Eglise s'imagine avoir reçu 
d'en haut toutes les lumières sur toutes choses. 

XIV. « On doit s'occuper de philosophie en tenant compte 
de la révélation surnaturelle. » 

La question ne pouvait être plus mal posée. Pie IX surtout, 
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qui a fait à la théologie et à la philosophie deux domaines ab- 
solument distincts, n'avait pas le droit de dire que l'une 
était nécessairement liée à l'autre. Pour parler exactement, 
Pie IX aurait dû dire que le philosophe ne devait pas se ren- 
fermer dans le domaine de la raison pure, mais passer, au 
moyen d'éléments rationnels, dans le domaine de la révéla- 
tion qui ouvre à l'esprit humain des horizons plus étendus, 
et qui rend raison de mille problèmes dont l'esprit humain 
ne trouve pas en lui-même de solutions suffisantes. 

§ III. 

lndifférentisme. — Latitudinarisme. 

XV. « Il n'est pas libre à chaque homme d'embrasser 
la religion qu'il aura réputée vraie d'après la lumière de la 
raison. » 

Donc, d'après Pie IX, la raison n'est pas la lumière qui 
doit guider l'homme. Comment alors connaltra-t-il ce. qui est 
vrai ? Il faut bien que l'homme puisse ae déterminer dans le 
choix d'une religion, puisqu'il en existe plusieurs qui sa 
disent également vraies. S'il n'a pas en lui le moyen de faire 
un choix, où sera ce moyen? N'est-ce pas par la raison et la 
conscience que l'homme peut distinguer le vrai du faux, le 
bien du mal ; qu'il peut savoir si Dieu a parlé? Que l'on en- 
seigne que, dans l'interprétation de la doctrine révélée, 
l'homme doit avoir un autre guide que sa raison, rien de 
plus juste, et l'homme raisonnable comprend qu'il en doit 
être ainsi, puisqu'une doctrine divine surpasse nécessaire- 
ment sa raison, et ne peut par conséquent lui être subor- 
donnée. Mais prétendre que l'homme n'est pas conduit par 
sa raison à la constatation du fait de la révélation ; qu'il 
n'est pas libre dans l'acquiescement qu'il donne à ce fait, n'est 
prétendre qu'on peut le lui imposer malgré lui ; c'est nier 
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par conséquent que Dieu ait donné à- l'homme la liberté; 
c'est affirmer qu'un acte humain peut être le résultat de la 
contrainte. Le choix de la religion étant l'acte par excel- 
lence pour l'homme, nier qu'il puisse le foire librement, 
c'est le gêner dans l'exercice le plus légitime de la plus haute 
faculté que Dieu lui ait donnée. Si Pie IX avait dit que 
l'homme, en présence d'une vraie et d'une fausse religion, 
abuserait de sa liberté s'il optait pour la finisse, cette. doc- 
trine serait parfaitement raisonnable; mais il a nié la liberté 
en elle-même, et il refuse par conséquent à l'homme le droit 
de se déclarer pour ce qu'il croit en sa conscience être vrai, 
sous prétexte qu'il y a une religion vraie que le pape pos- 
sède et qu'il a le droit d'imposer. Une pareille théorie est 
insoutenable, d'abord parce qu'il n'est pas vrai que Pie IX ait 
la vraie religion, et, de plus, parce que, alors qu'Userait vrai 
qu'il la possédât, il n'aurait pas encore le droit de dépouiller 
l'homme de la liberté dont il jouit, de par Dieu, pour con- 
naître le vrai avant d'y adhérer. La proposition de Pie IX 
renferme une insulte à la dignité de l'homme comme a la vo- 
lonté de Dieu ; car l'homme a reçu la liberté, afin que ses 
déterminations lui fussent personnelles, et qu'il eût la res- 
ponsabilité de ses actes. 

XVI. « Les hommes ne peuvent trouver le chemin du salut 
éternel et obtenir le salut éternel dans h culte de n'importe 
quelle religion. » 

Nous admettons sans peine que celui qui connaît la véri- 
table religion et qui ne l'embrasse pas ne peut obtenir le 
salut, parce que, en agissant ainsi, il se met en révolte contre 
Dieu, contre la raison, contre la conscience, et qu'il mérite 
par conséquent condamnation. Mais ne peut-on pas, ne doit- 
on pas supposer que l'immense majorité des hommes qui 
sont ignorants et qui ne peuvent, par nécessité de position, 
approfondir les problèmes religieux, sont de bonne foi dans 
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la religion où ils sont 'nés, dès que cette religion n'a rien qui 
blesse ouvertement la raison et la conscience? Ne peut-on, 
ne doit-on pas présumer que Dieu ne condamnera pas les 
hommes de bonne foi? voila ce que Pie IX aurait dû expo- 
ser. Par sa proposition générale, il donne à supposer que 
tous ceux qui n'appartiennent pas extérieurement au culte de 
la religion romaine, qu'il considère à tort comme vraie, se- 
ront damnés. Il eût mieux fait de se dispenser de dicter 
à Dieu des arrêts qui pourront bien retomber sur lui-même. 
S'il appartient, comme nous le croyons, à une fausse Église, 
il n'est pas dans le vrai christianisme. Donc il ne serait pas 
sauvé, d'après son principe, alors même qu'on le suppose- 
rait dans la bonne foi. Qu'il avise à ne .pas prononcer sa 
propre condamnation. 

XVII. « On ne doit pas bien espérer du salut éternel 
de tous ceux qui ne vivent pas dans le sein de la véritable 
Église du Christ, n 

Pie IX se condamne formellement lui-même et damne 
ses adhérents ; car ils ne peuvent se flatter d'appartenir à la 
vraie Église du Christ. Cette Église a été instituée pour être 
immuable, comme doit l'être toute œuvre divine. Or, depuis 
le neuvième siècle, les papes se sont appliqués à bouleverser 
la constitution, les lois et les doctrines du christianisme. 
Pie IX y a contribué lui-môme plus que ses prédécesseurs. Il 
n'aurait donc point à espérer de salut, d'après sa propre doc- 
trine. Le vrai chrétien, tout en croyant qu'on ne peut être 
sauvé si, de propos délibéré, on préfère appartenir à une 
secte qu à la vraie Église, croît en même temps que beaucoup 
de chrétiens qui n'appartiennent pas à cette Église peuven 
être de bonne foi dans lffur erreur, et obtenir par consé- 
quent la miséricorde de Dieu par Notre-Seigneuv Jésus- 
Christ. Il ne damne donc personne, tout en remerciant Dieu 
de lui avoir accordé a lui-même plus de moyens de salut. De 
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là lu tolérance de la vraie Église, et le fanatisme de plusieurs 
fausses Églises, de celle du pape en particulier. 

XVIII. « Le protestantisme n'est pas une forme de la vraie 
religion chrétienne, et l'on ne peut y être agréable à Dieu 
comme dans l'Église catholique. » 

Par ce dernier mot, le pape entend l'Église romaine ou 
papiste. Mais cette Église n'est pas catholique, puisqu'elle ne 
peut réclamer ni pour ses doctrines ni pour ses institutions 
la perpétuité. L'Église vraiment catholique est celle qui em- 
brasse tous les temps, c'est-à-dire celle dont la doctrine et 
les institutions n'ont jamais varié. L'Église romaine a varié 
sans cesse et a fabriqué de nouveaux dogmes ; elle n'est 
donc pas catholique. Le pape ne peut donc prétendre que 
l'on soit plus agréable à Dieu dans son Église que dans le 
protestantisme, dès que l'on y reste avec connaissance de 
cause. Le protestantisme a péché par défaut; le papisme 
a péché par excès. La vraie Église se trouve entre ces deux 
extrêmes. Mais cette vraie Église n'exagère pas, comme 
Pie IX, au point de n% pas reconnaître ce que chaque com- 
munion chrétienne a conservé de bon, et elle espère de la 
bonté divine que, dans toutes les communions chrétiennes, 
il y a des hommes de bonne foi qui sont agréables à Dieu. 
Elle ne pense pas ainsi parce qu'elle est indifférente et 
latitudinaire. Elle n'est pas indifférente pour la vérité ou 
l'erreur, car elle condamne formellement l'erreur partout où 
elle la rencontre ; elle n'est pas latitudinaire, car elle n'admet 
pas le salut de ceux qui peuvent connaître la vraie Église, et 
qui restent dans une fausse, par insouciance, ou pour des 
motifs qui n'ont aucune valeur devant Dieu. Mais, sans ou- 
vrir les portes du salut ni à l'erreur, ni à la mauvaise foi, ni 
à la paresse, elle ne juge pas à propos de les fermer aux 
hommes qui sont égarés de bonne foi, et elle les abandonne 
à la miséricorde divine. 
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Socialisme. — Communisme. — Sociétés secrètes. — Sociétés 
bibliques. — Sociétés clérico-libérales. 

Le Syllabus ne fait qu'indiquer les actes pontificaux contre 
ces sortes de pestes. 

On peut observer que l'on rapproche du socialisme, du 
communisme, des sociétés secrètes (probablement anti-chré- 
tiennes), les sociétés bibliques, qui n'ont d'autre but que 
de propager les saintes Écritures, et les sociétés clérico- 
libérales, qui se prononcent principalement contre la papauté 
temporelle. 

Ce rapprochement est significatif et dévoile toute la pensée 
de Pie IX, qui veut faire de son temporel un dogme, et qui 
craint les saintes Écritures comme un témoin trop redoutable 
des innovations du papisme. Propager la parole de Dieu, 
attaquer la royauté papale, c'est se rendre aussi coupable 
que d'attaquer le christianisme lui-même et les bases do 
l'ordre social. 

• Nous laissons au lecteur le soin d'apprécier une pareille 
doctrine. 

1 v. 

Erreurs relatives à l'Eglise et à ses droits. 

XIX. « L'Église est une vraie et parfaite société pleine- 
ment libre; elle jouit de ses droits propres et constants 
que lui a conférés son divin fondateur; u n'appartient pas 
«u pouvoir civil de définir quels sont les droits de l'Eglise et 
tes limites dans lesquelles elle peut les exercer. » 

Cette doctrine est amphibologique, et Pie IX s'est bien 
gardé d'exposer la nature de la société chrétienne, telle qu'elle 
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résulte clairement de la sainte Ecriture et des monuments 
de la tradition catholique. Il avait pour cela ses raisons 
que l'on découvre sans peine. 

Un point, passé sous silence, et qui est d'une importance 
capitale, c'est que l'Eglise est une société spirituelle, la 
société des Ames unies par une môme foi, une même espé- 
rance, une même charité. Sa constitution est toute spiri- 
tuelle; ses moyens sont spirituels; son but est spirituel. Elle 
n'a aucun droit quant aux choses temporelles, qui sont d'un 
ordre tout a fait différent de celles qui la regardent ; il n'y a 
donc point de limites dans lesquelles elle est appelée à en 
exercer. 

Fie IX suppose que l'Église est une société qui a des droits 
temporels, extérieurs, et il veut qu'elle les exerce sans aucun 
contrôle du pouvoir civil. Il juxtapose ainsi deux sociétés ; 
l'Église et la société civile, et subordonne la dernière & la 
première. Tout cela repose sur une fausse notion des deux 
sociétés. En laissant l'Eglise dans son domaine spirituel et la 
société civile dans son domaine temporel , elles ne pour- 
ront se rencontrer dans l'exercice de leurs droits récipro- 
ques. 

Tous les hommes, comme citoyens, appartiennent à la 
société civile. Ils ont, à ce titre, des droits et des devoirs, 
selon la constitution qui régit leur association temporelle. 
Tant que leurs convictions religieuses ne se traduisent pas 
en un acte extérieur et collectif, l'Etat n'a point a s'en occu- 
per. Dès que cet acte collectif existe, il est subordonné aux 
lois de l'Etat qui régissent tous les actes collectifs des ci- 
toyens. Si l'acte extérieur de religion ou le culte n'est pas 
contraire aux lois de l'Etat, ce dernier n'a pas a s'en occu- 
per; s'il est contraire à ces lois, il a droit, au nom de la loi, 
de le punir; s'il le regarde comme utile au développement 
de la moralité et de l'ordre public, il peut et souvent il doit 
le favoriser. C'est ainsi que, dans la plupart des sociétés 
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européennes, le christianisme a été favorisé par les divers 
gouvernements. Il l'a été par plusieurs au point de passer 
à l'état d'institution sociale, de devenir religion de l'Etat. 
Dans ces conditions, ses lois devenaient lois de l'Etat, et le 
gouvernement les faisait exécuter comme lois de l'Etat. Les 
circonstances ayant changé, plusieurs gouvernements qui ne 
voulaient plus de religion d'Etat, et qui avaient en même 
temps des ménagements à garder, ne passèrent pas subite- 
ment du régime de religion d'Etat à une rupture complète 
avec l'Etat, delà le régime mixte où se trouve aujourd'hui le 
christianisme dans plusieurs Etats, régime mal défini et qui 
donne lieu à des malentendus, a des luttes. 

L'Eglise peut vivre sous tous ces régimes, et n'en subit 
aucune atteinte dès qu'elle ne sort pas de son domaine 
spirituel. 

Pie IX ne veut ni du régime de religion d'Etat, ni d'E-, 
glise libre, ni de régime mixte; il veut F Eglise dominant 
l'Etat. Or, comme l'Eglise, c'est lui, sa proposition se réduit 
a ceci : « J'ai des droits sociaux qu'il n'appartient au pouvoir 
civil ni de définir, ni de limiter. » Ainsi, Pie IX rêve une 
vaste société extérieure, ayant des droits temporels, lesquels 
droits il possède lui-même comme monarque absolu et infail- 
lible; droits qu'il peut exercer partout et que tous les gou- 
vernements doivent reconnaître. Il s'expliquera là-dessus 
dans les propositions suivantes. 

L'Eglise de Pie IX n'est pas l'Eglise de Jésus-Christ. Cette 
dernière est une société visible, il est vrai, mais spirituelle; 
elle n'a pas de droits, mais des devoirs sur les âmes qu'elle 
doit chercher à éclairer, conquérir à la vérité, diriger vers 
le ciel. L'Église, ainsi conçue, peut vivre paisible au milieu 
de tous les Etats, sous tous les régimes. Jésus-Christ l'a 
fondée dans ce but, c'est pourquoi il lui a donné cette con- 
stitution vraiment divine. L'Église papale, au contraire, est 
tellement constituée, ou'elle ne peut vivre nulle part sans 
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exciter des luttes. Elle ne vit que de révolte ou de r 
si elle est faible ; d'intolérance, si elle est puissante. L'Eglise 
du Christ et l'Eglise du pape ont donc un caractère essentiel- 
lement différent. 

XX. <( La puissance ecclésiastique doit exercer son auto- 
rité sans la permission et sans l'assentiment du gouverne- 
ment ci vil.» ■ 

S'il ne s'agissait que d'une autorité purement spirituelle, 
il n'y aurait rien à reprocher à cette proposition, car le do- 
maine de la conscience est inviolable. Mais, dans l'esprit de 
Pie IX, l'autorité ecclésiastique est un pouvoir extérieur, agis- 
sant par des moyens extérieurs, poursuivant un résultat qui 
peut être opposé aux lois, aux constitutions des Etats. Le 
pape, se croyant possesseur suprême de l'autorité ecclésiasti- 
que, comme monarque absolu de l'Eglise, réclame donc pour 
lui le droit d'agir dans les divers Etats, selon sa convenance, 
sans la permission, sans l assentiment des gouvernements. 
Il se pose ea monarque supérieur à ces gouvernements, aux- 
quels il refuse le droit de contrarier ses actes. 

* XXI. «L'Eglise a le pouvoir de définir dogmatiquement 
que la religion de l'Eglise catholique est uniquement la vraie 
religion. » 

Pie IX n'explique pas ce qu'il entend par Eglise. On sait 
qu'il s'entend lui-même par ce mot. Il réclame donc pour lui 
le droit de se donner raison. Quant à l'Eglise proprement 
dite, c'est-à-dire celle qui est vraiment catholique, et qui 
à cause de cela n'est pas romaine, l'Eglise primitive qui est 
venue jusqu'à nous sans innovation, elle ne décidera jamais? 
que l'Eglise soi-disant catholique romaine possède la vraie 
religion, car cette Eglise papiste, et non catholique, a 
changé la religion de Jésus-Christ, qui est la seule vraie ; 
elle a substitué des institutions nouvelles, des dogmes nou- 
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mus *t des systèmes, aui institutions divines et à ta pa- 
nlede Dieu. 

XXII. « L'obligation qui concerne les maîtres et les écri- 
vains catholiques ne se borne pas aux choses qui ont été dé- 
finies par le jugement de l'Eglise comme des dogmes de foi 
qui doivent être crus par tous. » 

La foi ne peut avoir pour objet que les vérités révélées et 
définies par l'Eglise. Pie IX veut qu'elle ait encore un autre 
objet, cela se conçoit. S 'imaginant être absolu et infaillible, 
être le médire de la vérité, selon une expression du Journal 
de Borne, a veut que tous les esprits s'inclinent devant sa pa- 
role et se soumettent à ses nouveaux dogmes. Pie IX a donc 
sacrifié la base môme de la foi à ses prétentions à l'empire . 
Il ne veut pas que Jésus-Christ soit le seul maître des intel- 
ligences. Le Sauveur a dit aux hommes : «Vous n'avez qu'un 
maître, moi. » Pie IX contredit Jésus-Christ, et dit : <t Vous 
avez deux maîtres, le Christ et moi; et comme le Christ 
n'est plus en ce inonde, je le remplace etje suis le seul maître 
que vous deviez écouter. » On voit quelle impiété est cachée 
sous une proposition en apparence bénigne. 

XXIII. « Les souverains pontifes et les conciles œcuméni- ' 
ques ne se sont pas écartés des limites de leur pouvoir; ils 
n'ont pas usurpé les droits des princes, et ils n'ont pas erré 
dans les définitions relatives a la foi et aux mœurs.» 

Pour les vrais conciles œcuméniques, c'est-à-dire le pre- 
mier de Nicée, le premier de Constantinople, ceux d'Ephèse et 
de Ghalcédoine ; ledeusième et le troisième de Constantinople , 
le deuxième de Nicée, il n'y a aucune difficulté. Leur doc- 
trine est cathoHqm sous tous les rapports, et, en particulier, 
touchant les évoques de Rome auxquels Us ont accordé une 
simple primauté d'honmur, par cette raison qu'ils 'étaient 
les évêques de la première ville de l'empire. Quant aux pré • 
tendus souverains pontifes, il faut vraiment ne savoir plus 
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rougir pour oser les mettre sur la même ligne que les con- 
ciles œcuméniques et leur accorder l'infaillibilité. Qui n« 
connaît' les erreurs et les contradictions de ces prétendus in~ 
faillibles? Qui ne sait qu'ils ont détruit à leur profit fa con- 
stitution divine de l'Eglise; qu'ils ont innové dans la foi,, 
anéanti les plus saintes règles de la morâle et de la disci- 
pline de l'Eglise? L'histoire ne nous dit-elle pas que plu- 
sieurs évêques de Home ont été'condamnés comme héréti- 
ques par des conciles œcuméniques? Si ces conciles étaient 
infaillibles , comment ces évéques l'étaient-Us en même 
temps? La proposition de Pie IX ne laisse lieu à aucun 
doute sur ses prétentions à l'infaillibilité. Il se pince mo- 
destement ayant les conciles œcuméniques, et encore ne 
dit-il pas le fond de sa pensée. D'après la doctrine romaine, 
les conciles œcuméniques ne sont rien que parle pape. C'est 
iaacpout la /owweque Pie IX a parlé de9 oonciles. C'est lui 
xtul qu'il voulait exalter. 

Comment ose-i-il affirmer que les papes n'ont pas u&urpé- 
les droits des princes ? D'abord >, ils les ont usurpés chaque 
bis qu'ils l'ont pu; l'histoire l'atteste. De plus, s'ils n'en usur- 
pent pas davantage, c'est qu'ils.ne le peuvent pas; car il -est 
certain qu'en théorie, ils s'attribuent une autorité souve- 
nu» sur l'univers entier, sur les princes comme sur les peu- 
ples ; ils prétendent avoir le droit d'exercer cette autorité, 
sans l'assentiment de qui que ce soit; et tous, princes et 
peuples, doivent recevoir leurs ordres avec une humble sou- 
mission. Cette autorité ne serait-elle que spirituelle? Pie IX 
• répond par la proposition suivante. 

XXIV. « L'Église a le droit d'employer ta force; elle 
a un pouvoir temporel direct et indirect. » 

Dans la bouche de Pie IX, Église veut dire pape; on le 
sait. Le pape a donc un pouvoir temporel, et il a le droit 
d'employer la force. Ce pouvoir n'est pas plus limité que 
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l'Église elle-même. Le pape a le droit de l'exercer partout; 
et, comme il l'a dit plus haut, les princes n'ont In, droit ni 
de le limiter , ni celui d'y mettre le plus léger obstacle. 
Dans le cas où le prince voudrait l'entraver, la volonté du 
pape doit prévaloir stir celle du prince, comme il a été aussi 
déclaré plus haut. Les princes ne doivent donc être que lt ( 
humbles serviteurs des papes. Quel'on ne s'imagine pas que 
l'autorité de ces derniers vienne du dehors ; elle est une 
conséquence de l'autorité spirituelle ; Pie IX le professe de 
cette manière : 

XXV. « Dans le pouvoir inhérent à l'épiscopat, il y a un 
pouvoir temporel qui ne lui a été concédé ni expressément 
ni tacitement par l'autorité civile et qui, par conséquent, 
n'est pas révocable à volonté par cette même autorité civile.» 

Si Pie IX parle en général de Yepiscopat , c'est une ma- 
nière détournée de dire que le pouvoir dont il parle appar- 
tient à la papauté, universellement. L'épiscopat n'est plus 
rien dans la doctrine romaine. Les évéques ne sont que les 
vicaires du pape, et toute leur autorité n'est qu'une émana- 
tion de celledu pape. Donc le pape résume tout l'épiscopat, il 
est à lui seul tout Fépiscopat. Pie IX affirme donc, par la pro- 
position ci-dessus : qu'un pouvoir temporel universel lui 
appartient en vertu de son titre de pape ; que ce pouvoir 
n'a pas sa source dans l'autorité civile et n'est pas révocable 
à sa volonté. Ceci revient à dire que le pape, chat infaillible 
de l'Église, est monarque souverain, absolu, du monde entier, 
par droit divin. 

XXVI. « L'Église a le droit naturel et légitime d'acquérir 
et de posséder. » 

C'est l'apologie des biens de mainmorte. Si l'on remonte 
au type divin de l'Église tel qu'on le trouve dans la sainte 
Ecriture et dans l'exemple de Jésus-Christ et des apôtres, 
il est évident que l'Église ne peut ni acquérir ni posséda'. 
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Le Sauveur n'avait pas une pierre pour reposer sa tête ; il 
recommandait a, ses apôtres de n'avoir, ni sac ni bâton; il 
leur enjoignait de recevoir des fidèles seulement le néces- 
saire. Pie IX ne veut pas de cette Église. Il en veut une qui 
caisse acquérir, posséder, devenir riche, qui ne ressemble 
en rien & celle que Jésus-Christ a établie. L'histoire atteste 
que l'Église romaine s'enrichit autrefois par tous moyens, 
même illicites ; qu'elle en porta la peine en offrant au monde 
le speotaele des vices les plus honteux. Pie IX rêve le re- 
tour de cet état de choses. Libre à lui ; mais les chrétiens 
sincères ne désireront jamais pour la véritable Eglise ces 
biens terrestres qui ne furent pour elle qu'un principe de 
décadence, et, tout en engageant les fidèles à pourvoir 
convenablement les prêtres des choses nécessaires, ils ne 
souhaiteront jamais que le clergé devienne riche et pro- 
priétaire, car ce serait le retour à des scandales qui n'ont 
eu que trop de retentissement. 

XXVII. « Les ministres sacrés de l'Église et le pontife ro- 
main ne doivent pas être exclus de toute gestion et autorité 
sur les choses temporelles, a 

Il faut distinguer. A titre de citoyens, les ministres sacrés, 
quel que soit leur ordre, doivent jouir des mêmes droits que 
les autres citoyens, et ils sont soumis ans mêmes devoirs ; à 
titre de prêtres, ils n'ont droit à aucune gestion, à aucune 
autorité dans 1rs choses temporelles. Le sacerdoce est tout 
spirituel ; son action ne doit s'exercer que dans le domaine 
de la conscience et dans une sphère toute spirituelle. Dès 
que le prêtre sort du spirituel, il manque à son caractère. 
Or, c'est celte déviation du caractère sacerdotal que Pie IX 
veut consacrer. Roi absolu et universel, il veut avoir des 
agents dans tous les membres du clergé ; voilà pourquoi il 
réclame pour lui et pour tous les ministres sacrés -un droit 
à l'autorité dans le; choses temporelles. Il veut matérialiser 
l'Église et le clergé. 
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XXVIII. « Il est permis aux êvêques de publier les Lettres 

Apostoliques sans la permission du gouvernement. » 

Pie IX De néglige rien, comme on voit, pour que tes 
ordres soient exécutés. Il est conséquent avec les principes 
émis plus haut. Son autorité est souveraine ; il peut l'exercer 
sans l'assentiment des gouvernements ; ses ordres, qu'il 
appelle Lettres Apostoliques, et qui n'ont rien A'aposloliqut, 
doivent donc être promulgués, quelle qu'en soit la nature. Les 
lois, les constitutions des Etals ne sont rien devant sa volonté 
exprimée; et cette volonté, il a droit de la faire connaître 4 
tous, peuples et souverains. Les anciens papes ont fait des 
Concordats avec diverses puissances ; dans ces actes, on a 
promulgué ou reconnu une disposition d'après laquelle tous 
actes émanant de Rome ne pouvaient être promulgués qu'a- 
vec l'assentiment des gouvernements. En France en parti* 
culier, il existe plusieurs concordats , tous basés sur les liber- 
tés de l'Église gallicane et d'après lesquels la; disposition 
ci-dessus indiquée est reconnue. Pie IX annule le passé; il 
casse les actes de ses prédécesseurs, et ne veut plus d'autre 
règle que sa volonté. 

XXIX. « Les grâces accordées par le pontife romain ne 

doivent pas être regardées comme nulles alors qu'elles n'ont 
pas été demandées par l'entremise du gouvernement. » 

Pie IX ne distingue pas entre les grâces ou faveurs du 
pontife romain. S'il en accorde qui soient contraires aux 
lois de tel ou de tel pays, il veut qu'elles aient leur plein 
effet, et il refuse au gouvernement tout droit de s'en mêler. 
I] poursuit sans relâche son but d'humilier les gouverne- 
ments, et il n'oublie rien de ce qui peut leur apprendre qu'en 
présence du pontife-roi, monarque absolu du monde entier, 
ils ne sont que des serviteurs. 

XXX. « L'immunité de l'Église et des personnes ecclé- 
siastiques ne tire pas son origine du droit civil. » 
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L'histoire entière atteste que les ecclésiastiques oc furent 
exemptés des devoirs communs à tous les «utres citoyens que 
par des lois formelle* des princes chrétiens; que ces princes, 
par respect pour le saeeedoce et pour la religion, accordèrent 
au clergé, des immunités. Pie IX ne veut pas d'une, telle his- 
toire, il la réprouve. Il réclame les iipmpajtés ecfllésiastiques 
comme uxidroit, et il leur suppose une originel d'un ordre 
surnaturel, Sur quoi appuîe-t-il une pareille théorie? Noos 
l'ignorons; mais «on idée est la conséquence nécessaire dosa 

doctrine sur l'Église, société temporelle, ayant des droits. 

temporels, et formant un vaste Etakdans lequel les gourer-i- 

nementB civils sont absorbés et n'ont qu'un rôle secondaire.; 

celui de gouverner d'après les ordres du chef suprême qui 

réside a Rome. 

XXXI. « Le for ecclésiastique pour les procès temporels: 

des clercs, soit au civil, soit au criminel, ne peut être aboli sans; 
consulter le siège apostolique et sans tenir compte de ses 
réclamations. » 

Ainsi le prêtre n'est pas citoyen de l'Etat dont il lait' 
partie, et la justice commune n'est pas pour lui. Il lui faut 
une justice particulière, soit au civil, soit au criminel, et rien ' 
ne peut être tenté contre le prêtre coupable, sans que le : 
pape soit consulté. Cette consultation faite, les gouverne-' 
ments auront à obéir sans réclamation aux ordres du pape, 
sans se préoccuper des lois qui récissent les Etats, toutes ces ' 
lois n'ayant de valeur que si le pape les trouve bonnes. 

XXXII. « L'immunité personnelle en vertu de laquelle, 
les clercs sont exempts de la milice ne peut être abrogée 
qu'en violant l'équité et le droit naturel. Le progrès civil 
ne demande pas cette abrogation, même dans une société 
constituée d'après une législation libérale. » 

Ainsi, il est de droit naturel que l'ecclésiastique soit 
exempt du service militaire. C'est là une immunité à laquelle 
iladrwt, comme il a" 1 ïrnit de ne pas dépendre delà justice 
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ordinaire. On blesse l'équité en ne reconnaissant pas ces im- 
munités. Pie IX poursuit ainsi son idée du prêtre ayant 
droit à l'autorité temporelle, et n'ayant pas les devoirs du 
citoyen. Cette doctrine a pour but de créer à la papauté une 
armée puissante, dominant les Etats, et n'ayant d'autre de- 
voir que celui d'obéir aveuglément au pape. Une société 
aveugle, gouvernée par un sacerdoce aveugle, et ayant à sa 
tête le pape absolu et infaillible, tel est le plan de Pie IX. 
Voilà pourquoi il réclame des immunités pour l'ecclésiasti- 
que, afin d'en faire une puissance indépendante de tout pou- 
voir civil, et qu'en même temps il réclame du clergé une 
obéissance passive à l'égard du pape. C'est la société jésui- 
tique sur une vaste échelle. 

XXXIII. « Il appartient par droit propre et naturel à la 
juridiction ecclésiastique de diriger 1 enseignement des 
choses théologiques. » 

Pour compléter cette proposition, il faut ajouter que, 
d'après la doctrine romaine, toute juridiction ecclésiastique 
réside dans le pape comme dans sa source. Donc Pie IX 
a voulu dire : C'est à moi, pape, et à moi seul qu'appartient 
le droit de diriger l'enseignement de la théologie. Ma volonté 
est la règle de cet enseignement. — Par tous ses actes, i' 
prouve qu'il se donne à ce-sujet libre carrière. La sainte Ecri- 
ture et la tradition catholique, ces deux bascs.de l'enseigne- 
ment théologique, sont foulées aux pieds par lui ; il fait des 
dogmes, il décide toutes les questions, et impose sa volonté 
comme règle infaillible. La théologie n'est plus la science 
de la révélation, dans l'Eglise romaine, c'est l'écho de la vo- 
lonté du pape. 

XXXIV. « La doctrine de ceux qui comparent le pontife 
romain à un prince libre, et exerçant son pouvoir dans l'E- 
glise universelle, n'est pas une doctrine du moyen âge. » 

Pie IX veut remonter plus haut pour trouver l'origine du 
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pouvoir papal. Mais la puissance qu'il s'attribue ne dé- 
truira pas l'histoire. Les huit premiers siècles de l'Eglise 
sont la pour attester qu,e/e papisme n'y exista pas; que les 
premières tentatives des évoques de . Rome pour usurper 
l'autorité universelle furent condamnées par l'Eglise. Toute 
l'histoire atteste que leur autorité illégitime ne s'établit qu'en 
Occident, au moyen âge, par mille intrigues scandaleuses, 
à l'aide des Fausses Décrétâtes, et grâce à l'ignorance qui en- 
vahit l'Occident à la suite des bouleversements sociaux. Quoi 
qu'en dise Pie IX, telle est la vérité attestée par tous les faits 
historiques, par tons les documents authentiques. La pa- 
pauté ne peut faire remonter plus haut sa puissance qu'eu 
falsifiant la sainte Ecriture et les monuments de la tradition 
catholique. 

XXXV. (( Il est impossible que, par un décret d'un concile 
général ou par le fait de tous les peuples, le souverain pon- 
tificat soit transféré de l 'évoque romain et de la ville de Rome 
à no aufre évêque et a une autre ville. » 

Au quinzième siècle, le cardinal Nicolas de Cusa ensei- 
gnait que le souverain pontificat, étant d'origine ecclésias- 
tique, pouvait être transféré par l'Église à tout autre évêque 
quecelui de Rome, h celui de Trêves par exemple. (V. Con- 
cord. Gathol.) Personne ne trouvait alors cette doctrine mau- 
vaise, et là plupart des théologiens enseignaient comme le car- 
dinal de Cusa. La doctrine est changée, sur ce point comme 
sur beaucoup d'autres, dans l'Église romaine, et Pie IX con- 
damne une doctrine que ses prédécesseurs trouvaient ortho- 
doxe. Mais sa condamnation n'empêche pas la doctrine du 
cardinal de Cusa d'être bonne. 

XXXVI. « La définition d'un concile national admet une 
autre discussion, et l'administration civile ne peut pas trai- 
ter toute affaire dans ces limites. » 

Cette proposition ne pèche pas par excès de clarté. On 
peut cependant saisir la pensée de Pie ÎX. Il ne veut pas 
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qu'un concile national puisse traiter des affaires d'une 
Église particulière sans que le pape ait à s'en occuper, et 
puisse réviser les définitions. Il ne veut pas qu'un gou- 
vernement puisse prendre pour base de ses actes relatifs à la 
religion les décisions d'un concile national. Le pape possède 
une autorité souveraine, et les conciles et les gouvernements 
ne peuvent rien sans lui. Autrefois les conciles provinciaux 
gouvernaient les provinces ecclésiastiques sans se soucier 
du pape. Mais la vieille discipline doit disparaître devant le 
Droit papal. Les évoques ne sont que les vicaires du pape, et 
ils ne sont évoques que par lui. Tel est le Droit de Pie IX. 

XXXVII. « On ne peut instituer des Églises nationales 
soustraites à l'autorité du pontife romain et pleinement sépa- 
rées de lui. » 

Pie IX se pose en centre nécessaire de l'Église universelle. 
Cette prétention n'est pas absolument nouvelle. Elle date du 
seizième siècle, et les gallicans eux-mêmes l'ont admise, 
comme une vérité de foi. Cette inconséquence a été la cause 
la plus directe de la décadence du gallicanisme, qui s'est 
placé ainsi dans une position illogique. Comment ne pas se 
soumettre aveuglément au pape dès qu'on le reconnaît comme 
centre divin et nécessaire de l'Église? S'il faut absolument lui 
être uni pour appartenir à l'Église, on doit penser comme, 
lui; admettre comme de foi ce qu'il proclame comme étant 
de foi. Donc, ou les gallicans doivent rejeter la fausse doc- 
trine du pape centre de l'Eglise, ou admettre toutes' les er- 
reurs papales, y compris le prétendu dogme du 8 décembre 
i 854 et l'Encyclique du 8 décembre 18W. Les Eglises natio- 
nales sont schématiques si le pape est le centre de l'Eglise 
universelle; elles sont légitimes si l'unité consiste. simple- 
ment dans la profession de la foi catholtque; dans l'obéis- 
sance à Jésusr-Christ chef de .l'Eglise j dans la soumission aux 
pasteurs quisoat pestes, fidèles au àépfit-dmn. 
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XXXVIII. u Ce ne sont pas des actes arbitraires de U 
part des pontifes romains qui ont poussé & la division de 
l'Eglise en orientale et occidentale, a 

Pie IX en s'expriment ainsi nie l'évidence. Il suffit en 
effet de comparer le langage des évêques de Rome des huit 
premiers siècles avec celui des évoques de Home du neu- 
vième siècle et des suivants, pour y apercevoir un caractère 
entièrement opposé. Ces derniers ne tendent qu'à exalter un, 
pouvoir absolument inconnu aux premiers et môme con- 
damné par eux. L'Orient chrétien condamna les prétentions 
insolites des évoques de Rome. Ceux-ci les exagérèrent de 
plus en plus, et tombèrent dans une foule d'innovations et 
d'erreurs. De là la scission entre l'Eglise orientale et les 
papes. 

L'Orient resta ce qu'il avait été pendant les huit pre- 
miers siècles. On peut s'en convaincre en comparant sa 
doctrine actuelle avec celle qui est exposée par les conciles 
œcuméniques et les Pères des huit premiers siècles. Les 
papes changèrent la constitution de l'Eglise à leur profit, 
modifièrent la foi, détruisirent la discipline, et les Eglises 
occidentales eurent le malheur de les suivre dans cette voie 
déplorable. C'est ainsi que fut amenée la scission entre les 
Eglises orientale et occidentale. C'est aux actes arbitraires 
des papes et à leurs erreurs qu'on le doit, ainsi qu'à leur 
funeste influence sur l'Occident. 

Les membres consciencieux des Eglises occidentales n'ont 
qu'à remonter à l'Eglise latine des huit premiers siècles, et 
ils se trouveront d'accord avec l'Eglise orientale actuelle. 
C'est l'unique moyen qui leur reste pour conserver la foi au 
milieu du déluge d'erreurs que les papes ont inventées et 
inventent chaque jour. En remontant à la source, ils trou- 
veront le ruisseau pur et limpide ; ils pourront suivre son 
cours jusqu'à notre temps, et être en communion avec une 
Eglise qui n'a point innové, qui s'est toujours tenue immo- 
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bile dans ta fol des conciles œcuméniques et des Pères, la- 
quelle est celle des apôtres et de Jésus-Christ. 

§ VI. 

Erreurs relatives à la société civile, considérée soit en elle- 
mêmey soit dans ses rapports avec l'Eglise. 

XXXIX. u L'État, n'étant pas l'origine et la source de tous 
les droits, ne jouit pas d'un droit qui n'est circonscrit par 
aucune limite. » 

Qu'est-ce que Pie IX entend par le mot Etat? Qu'entend-il 
parle mot droits? 

S'il entend, comme il le doit, par Etat, une société légi- 
timement représentée par un gouvernement, et ayant ses 
lois clairement déterminées, il doit admettre qu'il est l'ori- 
gine et la source de tous les droits sociaux individuels, car 
un individu ne peut avoir aucun droit contre la société entière, 
et les droits individuels découlent de la loi qui régit la 
société. Attaquer ce principe, c'est consacrer l'insurrection 
de l'individu contre le corps social. Quant aux droits en 
général, il y en a de différente nature. Pourquoi Pie IX ne 
les a-t-il pas distingués? Comme il parle de l'État, nous de- 
vons restreindre le sens du mot droits, dont il se sert, aux 
droits politiques et sociaux. Or, il est incontestable que ces 
droits ont l'État pour source et pour origine. Ce principe 
ébranlé, il ne reste que l'anarchie, c'est-à-dire la prétention 
de l'individu à avoir d'autres droits que ceux qu'il possède en 
vertu du contrat tacite qui unit les membres d'une même 
société ou d'un État. 

XL. « La doctrine de l'Église catltolique n'est opposée 
ni au bien ni aux intérêts de la société humaine. » 

Ceci est incontestable; mais Pie IX entend par doctrine oV 
t'Eglise catholique le système ultramontain qui est aujour- 
d'hui la doctrine de l'Église- romaine. Or, ce système est 
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diamétralement opposé au bien et aux intérêts de la société 
humaine, car il veut concentrer toute l'autorité religieuse e 
civile dans un monarque absolu et universel, le pape, leque; 
a toujours été et sera toujours le jouet d'une coterie d'ambi- 
tieux dont l'égoïsme est l'unique règle. L'histoire de la pa- 
pauté est là pour attester qu'elle a toujours sacrifié à ses 
intérêts le repos et la prospérité des nations ; qu'elle n'offre 
aucune garantie d'indépendance, de liberté, de progrès so- 
cial; qu'elle a été tyrannique contre tous ceux qui aspiraient 
ii la vérité, au bien, à la justice ; qu'elle n'a jamais cherché 
à faire de l'humanité qu'un troupeau d'esclaves^ servilement 
courbés devant son autorité prétendue divine et infaillible; 
qu'elle a abusé de cette autorité au point d'altérer cette 
doctrine de l'Eglise catholique, qui offre aux sociétés de s( 
divines garanties d'ordre, de stabilité et de progrès; qu'elle a 
toujours attenté aux droits les plus sacrés des individus c t 
des États dans le but d'accroître sa puissance aux dépens 
des uns et des autres. Par son Encyclique actuelle, Pie IX 
suit les traditions des plus.mauvais papes. Sou but est d'im- 
planter le système ultramontain avec tous ses développements, 
c'est-à-dire de bouleverser les États au profit de son autorité. 
Confondre un tel système avec la doctrine de l'Église catho- 
ligue, c'est prouver, ou que l'on ne connaît pas cette divine 
doctrine, ou que, de parti pris, on veut tromper les simples 
pour lesquels parole de pape est mot d'Evangile. Mais les 
simples deviennent de plus en plus rares. Les bons vieux 
temps rèvét par la papauté ne reviendront plus et il serai t 
impossible aujourd'hui d'imposer au monde occidental un 
droit fondé sur de nouvelles Fausses Décrétâtes. 

XLI. « La puissance civile, surtout lorsqu'elle est exercée 
par un prince infidèle, ne possède pas un pouvoir indirect, 
négatif, sur les choses sacrées. Elle n'a pas par conséquent, 
non-seulement le droit qu'on appelle àexequatur, mais non 
plus le droit qu'on nomme à' appel comme d'abus, » 
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Par le mot choses sacrées, Pie IX n'entend pas évidemment 
ces choses en elles-mêmes, renfermées dans leurnature loule 
spirituelle et dans le sanctuaire de la conscience; mais ees 
choses dans leur manifestation extérieure par des rites, par 
un culte, par un gouvernement ecclésiastique quelconque. Il 
entend V Eglise à Fêtai extérieur et social. H refuse donc à la 
puissance civile tout droit, même de surveillance, sur les actes 
de l'Eglise. Et comme l'Eglise, dans la pensée de Pie IX, 
s'est le pape, il refuse à la puissance civile tout droit de 
surveiller les actes du pape, d'autoriser oeux qu'il trouvera 
légaux, d'interdire ceux qu'il trouvera contraires aux lois. 
Il refuse mflme à cette puissance tout droit de blâmer les 
actes des délégués du pape, évoques ou autres, par un simple 
appel comme d'abus. Donc le pape et ses délégués, évoques 
ou autres, ont le droit de faire dans tous les États ce qui leur 
conviendra, et la puissance civile n'a aucun droit de les en 
empêcher, même lorsqu'ils contreviennent aux lois. Voilà 
bien l'omnipotence papale promulguée, et l'ultramontanisme 
enseigné de la manière la plus complète. Le droit d'exeouatur 
reconnu par les anciens papes aux gouvernements est aboli, 
et le simple appel comme d'abus est condamné. Ces deux 
droits existent cependant aujourd'hui dans tous les États où 
l'on reconnaît la juridiction papale, et ils existent en vertu 
de Concordats signés par les papes aussi bien que par les 
princes. Pie IX abolit ces actes de sa propre autorité et ea 
vertu de sa volonté souveraine. S'ils ne lient pas la papauté, 
ltent-ils les gouvernements? Pie IX répondra bientôt à cette 
question. 

XLII. « En cas de conflit légal entre tes deux pouvoirs, le 
droit civil ne prévaut pas. » 

C'est la conséquence et le développement de la proposi- 
tion précédente. Le pape est au-dessus des lois de tous les 
Etats. Donc, sa volonté doit toujours prévaloir; devant sa 
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volonté, les lois se taisent et les gouvernements doivent plier 
le genou. 

XLIII. « La puissance laïque n'a pas le pouvoir de casser, 
de déclarer et rendre nulles les conventions solennelles 
{Concordats) conclues avec le siège apostolique relativement 
à tusage des droits qui appartiennent à l'immunité ecclésias- 
tique, sans le consentement de ce siège et malgré ses récla- 
ma UoiiB.li 

Les conventions ne peuvent être raisonnablement que 
des engagements réciproques entre les deux parties contrac- 
tantes et qui obligent également ces deux parties. D'après 
Pie IX, il n'en est pas ainsi. On a vu plus haut que les bases 
mêmes des Concordats, comme Vexequatur et ïappel comme 
dabus, sont condamnées par lui. 11 renonce donc aux enga- 
gements contractés par ses prédécesseurs, et en même temps 
il veut que ces Concordats conservent toute leur force a l'é- 
gard delà puissance ci vile, et que cette puissance ne puisse bri- 
ser ses engagement? dès que ta papauté brise les siens. Ceci 
revient à dire : La papauté a tous les droits; la puissance ci- 
vile n'a que des devoirs envers cette papauté. Pie IX poursuit 
toujours, comme on voit, son idée de l'absolutisme religieux 
et politique de la papauté, car s'il se montre si préoccupé de 
V immunité ecclésiastique, c'est qu'il veut partoutdes délégués 
débarrassés de toute entrave dans l'exécution de ses ordres. 
Il va développer sa pensée d'une manière plus claire encore. 

XLIV. « L'autorité civile ne peut s'immiscer dans les 
choses qui regardent la religion, les mœurs et le régime spi- 
rituel. D'où il suit qu'elle ne peut juger des Instructions que 
les pasteurs de l'Eglise publient, d après leur charge, j)our la 
règle des consciences; elle ne peut décider sur l'administra- 
tion des sacrements et les dispositions nécessaires pour les 
recevoir. » 

Ainsi, les évoques ont droit d'écrire, de publier tout ce 
qu'ils veulent pour exécuter les ordres du pape, et la puissance 
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civile n'a rien à y voir. Si, pour régler les consciences, ils 
croient utile de suivre telle ou telle direction contraire au 
gouvernement établi, comme cela est arrivé souvent, ce gou- 
vernement n'aura aucun droit d'y mettre ordre; il n'aura 
que le devoir de se soumettre aux évéques et de subir leur 
direction, ou plutôt celle du pape sans lequel les évoques 
ne sont rien. Si, par esprit de parti, les évoques, inspirés par 
le pape, persécutent une classe de citoyens paisibles sous 
préteste de sacrements, la puissance civile devra les laisser 
faire, ou, mieux, elle devra s'entendre avec eus pour renou- 
veler le beau régime des billets de confession, si chers aux 
Jésuites. 

Toujours la puissance civile sans droits, mais largement 
pourvue de devoirs. 

XLV. « Toute la direction des écoles publiques, dans les- 
quelles la jeunesse d'un Etat chrétien est élevée, et encore 
moins celle des séminaires épiscopaus, ne peut ni ne doit être 
attribuée h l'autorité civile, de telle manière qu'il ne soit 
reconnu à aucune autre autorité le droit de s'immiscer dans 
la discipline des écoles, dans le régime des études, dans la 
collation des grades, dans le choix ou l'approbation des 
maîtres. » 

Ainsi, Pie IX ne soustrait pas formellement l'enseignement 
et les écoles à la surveillance de l'Etat; mais il veut que le 
clergé, soumis aveuglément aux ordres du pape, concoure à 
surveiller la discipline des écoles, le régime des études ; qu'il 
concoure dans la collation des grades, dans le choix et l'ap- 
probation des maîtres. Il a décidé, plus haut, qu'en cas de 
conflit entre l'autorité religieuse et l'autorité civile, la pre- 
mière devait l'emporter; donc, en définitive, toutes les 
écoles doivent être dirigées par le clergé ; les études ne seront 
que ce qu'il en décidera ; les grades ne seront conférés qu'à 
ses amis; ses amis seront directeurs et professeurs. Toute 
la jeune génération étant entre les mains du clergé, et ce 
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clergé étant ultramontain, il en résultera que l'absolutisme 
papal sera un jour solidement établi, et que la papauté domi- 
nera tous les peuples, tous les gouvernements. Le rave doré 
de la royauté papale universelle sera réalisé. Pie IX n'oublie 
pas de déclarer que daus les séminaires la puissance ; civile 
a encore moins de droits que dans les autres écoles ; elle ne 
peut même y exercer le plus minime contrôle. Le pape veut 
que l'on puisse y dresser dans le secret une armée dévouée 
à ses intérêts. Il attache à cela une grande importance; 
c'est pourquoi il y revient dans la proposition suivante : 

XLVI. « Surtout dans les séminaires des clercs, la méthode 
à suivre dans les études n'est pas soumise & l'autorité civile. » 

Le pape se réserve le droit de diriger les jeunes clercs, 
de les pourvoir de préjugés, de fanatisme, d'ignorance, sous 
prétexte do science. II élève entre eux et la société civile un 
mur infranchissable, afin de façonner à sa guise ceux dont il 
veut faire ses prétoriens. Il se transforme en vieux de la Mon- 
tagne, et veut avoir, dans tous les rangs de la société, des affi- 
liés fanatiques, préoccupés d'un seul devoir : celui de faire la 
volonté du despote qui a mis en eux sa confiance. Pour en 
arriver là, il faut daus les séminaires une éducation mysté- 
rieuse, dont personne ne puisse pénétrer les secrets. 

XL VII. « La bonne constitution de la société civile ne de- 
mande pas que les écoles populaires qui sont ouvertes a tous 
les enfants de chaque classe du .peuple, et en général que 
les institutions publiques destinées aux lettres, à une in- 
struction supérieure et à une éducation plus élevée de la 
jeunesse, soient affranchies de toute autorité de FEffiiseyâe 
toute influence modératrice et de toute ingérence de sa part, 
et qu'elles soient pleinement soumises à la volonté de l'auto- 
rité civile et politique, suivant le désir des gouvernants et le 
courant des opinions générales de l'époque. » 

Au lieu du mot Eglise, il faut mettre celui de pape qui est 
identique, comme en conviennent les ultramon tains et comme 
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vient de l'enseigner, ex professa, un des docteurs de l'ultra- 
montanieme, M. Pariais, évoque d'Arras, dans ma. Instruc- 
tion pastorale paw promulguer les doctrines de l'Encyclique. 
Le mot amphibologique à' Eglise étant ainsi expliqué, la pro- 
position de Pie IX se réduit à ceci : Le pape a le droit de 
diriger l'enseignement dans toutes ses branches, depuis 
l'école populaire jusqu'à l'école spéciale; d'en éliminer les 
opinions générales de l'époque qui ne lui conviennent pas ; 
d'y faire prévaloir son autorité sur celle des gouvernements ; 
d'y régler les études, d'y distribuer les grades, d'y nommer 
les professeurs, selon l'article XLV de la présente Encyclique; 
st l'Etat n'a pas le droit de s'opposer à l'ingérence de Rome, 
à son influence, soit qu'elle agisse directement, soit qu'elle 
agisse par ses délégués, c'est-à-dire, par le clergé, et surtout 
par les moines qui forment son armée la plus dévouée. 

Telle est la vraie doctrine de l'article cité. Le mot Eglise 
n'est mis là que pour faire illusion et donner le change. Il 
est bien certain que si l'Eglise romaine était l'ancienne Église' 
latine des premiers siècles, si elle était catholique, on ne 
pourrait que désirer qu'elle ait sur l'enseignement une in- 
fluence salutaire, et cette influence ne lui serait contestée par 
personne, car elle aurait des effets moraux que nul ne met- 
trait en doute, et elle n'entraverait ni le développement de 
l'intelligence, ni le progrès des sciences. Mais l'Église romaine 
p'est plus que le système papal, aussi opposé au vrai chris- 
tianisme qu'au vrai progrès. Demander qu'un pareil système 
domine l'enseignement, c'est demander que le fanatisme et 
l'ignorance remplacent la science ; le demander comme un 
a)roit, c'est exiger que les Etats abdiquent leurs droits les plus 
sacrés et les plus inviolables. La vraie Eglise ne se pose 
pas vis-à-vis des gouvernements comme ayant des droits 
extérieurs et sociaux. Elle enseigne la vraie doctrine chré- 
tienne avec douceur ; elle procède par persuasion ; elle laisse 
aux gouvernements le soin d'apprécier les avantages qui 
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résultent pour la. société de son influence salutaire, et de 
&voriuer cette influencé comme ils le' jugent à propos. Grâce 
à ces procédés qui furent ceux de Jésus-Christ et des apôtres* 
aucune lutte ne peut exister entre les deux puissances, et 
dans le cas où la puissance civile abuse de sa force pour per- 
sécuter l'Église, ses enfants ne savent que souffrir, et mourir 
s'il le faut, avec' l'héroïsme désintéressé et rûaguanittie des 
martyrs. 
Est-ee là l'Église papale? ' 

XLVffl. « Des catholiques ne peuvent approuver un sys- 
tème d'éducation' en dehors de la foi catholique et de l'autorité 
de lEglise, et qui n'ait pour but ou du moins pour but prin- 
cipal que la connaissance des choses purement naturelles et 
li.xie raciale sur. cette terre, a 

Lés vrais catholiques comprennent que l'enseignement 
purement scientifique ou littéraire n'est pas du domaine de 
l'Église, et ils laissent à qui de droit le soin de le donner; 
ils comprennent quo leur titre de catholiques ne doit pas 
plus les exclut? de l'enseignement que les autres membres 
de l'Etat; As comprennent qu'à coté de l'enseignement 
scientifique et littéraire, la vraie EgHsé a le droit de distri- 
buer soirêttseigûement religieux, à tousceuxquileluï de- 
mandent, et de combattre, par de bonnes. raisons, tout ensei- 
gnementcontraire à la vraie foi; enfin ils comprennent que 
l'Église, à titre dEglise, n'a pas le droit de s'imposer^ mais 
k devoir de si bien enseigner, que sa doctrine enlève au -mau- 
vais enseignement l'influence malheureuse qu'il pourrait 
«voir dur le» nations. Mais les vrais catholiques ne compren- 
nent pas qu'ils ■ puissent faire un Etat dans l'Etat, et ils ne 
se considèrent que comme des membres d'une société poli- 
tique au bieu de laquelle ils doivent travailler selon la me- 
sure de leurs forces. Ce n'est pas là ce que veut Pie IX. Il ne 
veut voir dans tous ceux qu'il appelle catholiques, et qui 
seraient nommée. à plus j«atfi 'titre papistes, que les sujets 
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d'un roi universel et absolu, le pape; it veut que ses sujets se 
considèrent comme faisant partie d'un même Etat, à quel- 
que nation qu'ils appartiennent; il veut qu'ils forment 
comme une province de l'Etat universel; qu'ils forment par 
conséquent un parti dans la nation à laquelle ils appartien- 
nent; et qu'ils réclament sur la nation entière les droits que 
Pie IX accorde à l'Etat universel sur les Etats particuliers. 
Dans ce système, les Etats particuliers n'existent plus réelle- 
ment; ils sont absorbés dans le grand empire papal. C'est 
de cette idée, qui Eût la base de l'ultramontanisme ou du 
papisme, qu'il faut toujours partir pour apprécier avec exac- 
titude les propositions de Pie IX. 

XLIX. « L'autorité séculière ne peut empêcher les évo- 
ques et les fidèles de communiquer librement entre eux et 
tivec le pontife romain. » 

Si les évêques et les fidèles communiquent entre eux et avec 
le pontife romain dans le but de détruire le gouvernement 
établi, peu importe. Les gouvernements ne sont légitimes 
qu'autant que le pape les approuve. Si donc le pape ne les 
approuve pas, il a droit de les attaquer, de donner le mot 
d'ordre à ses délégués et à ses fidèles, afin de le faire tomber 
et d'en mettre à la place un autre digne de son approbation. 
Les gouvernements n'ont aucune réclamation à faire, car 
l'autorité religieuse leur est supérieure en cas de conflit, et 
leur unique devoir est d'obéir au pape. 

Pie IX n'a pas prévu le cas où les gouvernements résis- 
teraient. Le pape noir tient en réserve la doctrine du tyran- 
nicide pour les mettre à la raison. Tout prince qui résisterait 
au pape étant un tyran, et tout tyran étant digne de mort 
ipso facto, rien de plus simple que le moyen de se débarras- 
ser des récalcitrants. 

L. «L'autorité séculière n'a pas elle-même le droit de pré- 
senter les évêques, et elle ne peut exiger d'eux qu'ils pren- 
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nent en main l'administration de leurs diocèses avant qu'ils 
aient reçu du saint-siège l'institution canonique et les lettres 
apostoliques. » 

En vertu 'de l'ancienne discipline de l'Église, le peuple 
fidèle a le droit d'étiré les évêques; le métropolitain et les évê- 
ques comprovinciaux ont lé droit d'ordonner et d'instituer 
Félu. Le droit d'élection fut modifié selon les temps et les 
circonstances. U fut aboli à peu près partout, dans les églises 
occidentales, au seizième siècle. Alors eurent lieu de nom- 
breux Concordats entré la papauté et les divers gouverne- 
ments. Ija base de ces conventions est celle-ci : que les prin- 
ces choisiront les candidats à l'épiscopat, que le pape Iear 
donnera l'institution. Ainsi les princes furent mis au lieu et 
place du peuple, et le pape au lieu et place des évêques corn» 
provinciaux. 

Aujourd'hui, Pie IX enseigne assez clairement que le pape 
est tout, en ce qui concerne les évêques; si les gouverne- 
ments choisissent les candidats, c'est en vertu d'une conces- 
sion papale \ et l'institution du pape, contraire aux canons, 
devient canonique. Maïs les prétentions de Pîe IX ne peu- 
vent pas plus prescrire contre le droit que celles de ses pré- 
décesseurs. En vertu du droit vraiment canonique, les gou- 
vernements ne peuvent désigner les candidats à l'épiscopat 
qu'd titre de représentants du peuple fidèle, et l'institution 
anti-canonique du pape n'est nullement nécessaire pour la 
légitimité de l'épiscopat, car elle n'est qu'une usurpation sur 
le droit des comprovinciaux qui est resté intact; on ne 
prescrit pas contre le droit, et l'usurpation ne peut être un 
titre légitime à la possession de quoi que ce soit. 

LI. « La puissance séculière n'a pas. le droit d'interdire aux 
évêques l'exercice de leur ministère pastoral ; et elle est 
tenue d'obéir au pontife romain en ce qui concerne l'insti- 
tution des évêchés et des évêques.» 

Les évêques, à titre de citoyens, sont soumis comme les 
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autres aux lois de -l'État dont ils font partie. S'il* désobéis» 
sent à ces lois, soit en abusant de leur ministère, soit autre- 
ment, ils doivent être condamnés aux mômes peines que les 
autres. SI, par suite de ces peines légalement appliquées, ils 
se trouvent, -dans l'impossibilité de remplir leur ministère, la 
faute en est A eux et non à l'État. Quant' & -l'établissement 
des évêcfais et des éveques, le pontife romain n'a. pas a s'en 
occuper, en dehors de sa province ecclésiastique. Le droit 
eanoniffue lé lui défend. Le soin d'établir des évêchés et des. 
évêques appartient aux comproviïiciaux, et il appartient i 
l'État de reconnaître eu nan les nouveaux siégea j s'il est aph 
paie à. concourir, matériellement, par un traitement par 
exemple, à l'érection du nouvel év&cbé, ou à l'ordination du 
nouvel évêque. Maie Pie; IX ne .se- soucie ni du droit canoni- 
que ni du droit des gouvernements. 11 faut obéir ' en tout au 
pontife romain, c'est sa règle générale, . 

LU. « Le gouvernement ne peut pas, de son propre droit, 

changer l'âge prescrit pour la profession religieuse, tant des 
femmes que des hommes, ni enjoindre aux communautés 
religieuses' de n'admettre personne aux vœux solennels sans 
son autorisation, » . . ; , 

Ainsi l'Etat doit laisser exploiter par les cpinniuttwtés 
religieuses les mineurs des deux sexes; les communautés ont 
le droit de s'emparer de. tous ceux qu'elles peuvent attirer dans 
leurs Mais, et leur imposai .les vœux solennels qui consistent 
a po tuer moralement; 1° en renonçant atout jamais à la, 
possession ùe quoique ce soit; 2° en renonçant au mariage^ 
3° en immolant tout libre arbitre par une obéissance pas- 
sive. Ce sont ces trois vœux, que l'on appelle solennels,. Ils 
équivalent à la mort civile, et la communauté hérite de tous 
let biens et de tous tes droits de ceux qui les ont prononcés . 
La proposition de Pie IX équivaut donc à celle-ci : Les com- 
munautés religieuses ont le droit de s'emparer de toutes les 
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personnes et de tous les biens à leur convenance, et l'auto* 
rite civile n'a point à s'en préoccuper. 

Dans la pensée de Pie IX, il y a un supplément à cette 
proposition, c'est que les communautés religieuses étant les 
fiefs du siège romain, le pape y exercera ses droits.de suze- 
raineté, et s'attribuera, sur les biens, le revenu qui lui. con- 
viendra. C'est ce qui a lieu dès maintenant; mais, on \pu 7 
draït établir les choses sur une plus vaste échelle, et les 
gouvernements civils sont gênants pour y réussir. Il fallait 
donc leur tracer leur devoir très-citégoriquement. C'est ce 
que.PieIXafait. • 

LUI. « On ne doit pas abroger le lois qui protègent l'èxig* 

tence des familles religieuses, leurs droits et leurs fonctions ; 

bien plus , la puissance civile ne peut donner son appui à 
tous ceux qui voudraient quitter l'état religieux qu'ils au- 
raient embrassé et enfreindre leurs vœux solennels; de 
même, elle ne peut supprimer complètement ces mêmes 
eomnmn&Dtés religieuses, non plus que les églises Collégiales 
et iasiwiiflûees simples,, môme dedroitde patronage, maUri-t 

buer et soumettre leurs biens et revenus \ l'administration 

et à' la volonté de l'autorité civile. » 

Cette proposition se réduit à 'ceci ; Les gouvernements 
ne peuvent atteindre lés biens monastiques par les lois gé- 
nérales qu'ils pourraient faire sur les propriétés; même 
alors que les moines et les religieuses né remplissent pas les 
obligations attachées à ces biens en vertu de contrats, ils 1 
n'ont point à s'en occuper. Le monachisme forme dans l'Etat 
un Etat à part, et les lois générales ne le regardent pas; les 
moines ne relèvent que du pape, et le pape a seul le droit de 
disposer de leurs biens et revenus. On volt que Pie'IX ne 
perd pas de vue son Etat universel, et l'armée qui doit servir 
à ses 1 desseins. 

LIV. a Les rois et les princes ne sont pas exempts de k 
juridiction de l'Eglise; encore moins sont-ils supérieurs à 
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l'Eglise quand il s'agit de trancher les questions de juridic- 
tion. » 

Si les gouvernements ne savent pas qu'ils n'ont aucun 
droit, ce ne sera pas la faute de Pie IX, qui le leur répète à 
satiété. Plus haut, il leur ôtait toute autorité dans les ques- 
tions religieuses, même extérieures. Maintenant, il leur ôte 
tout droit dans les questions de juridiction, c'est-à-dire dans 
les questions mixtes, qui ont un double coté : ecclésiastique 
et civil. Le coté ecclésiastique l'emporte, en cas de conflit, 
sur le côté civil. Rien de plus clair. Toutes les questions pou- 
vant toucher au" spirituel, que reste-t-il au pouvoir civil? 
Rien, sinon le devoir d'obéir au pape. 

LV. « L'Eglise ne doit pas être séparée de l'Etat et l'Etat 
ne doit pas être séparé de l'Eglise. » 

Voilà le corollaire de tout ce qui précède. Pie IX n'entend 
pas que l'Eglise et l'Etat doivent être unis de manière que 
l'Eglise ait, vis-à-vis de l'Etat, des droits et des devoirs, et 
réciproquement. Ce serait du gallicanisme, et rien n'est hor- 
rible comme le gallicanisme aux yeux de Pie IX et de ses 
fidèles. Mieux vaut un athée qu'un gallican. Que veut donc 
Pie IX? Il l'a déclaré assez explicitement par ce qui précède. 
Il veut une Eglise formant un grand Etat universel, gouverné 
par le pape, monarque absolu, souverain, infaillible; il veut 
que les Etats particuliers ne se considèrent que comme des 
provinces de ce grand Etat; il veut que ces provinces, soient 
gouvernées par ses délégués, c'est-à-dire, les princes pour le 
temporel, les évoques pour le spirituel; il veut que les uns et 
les autres soient tenus en respect et obéissance par les moi- 
nes ; il veut que tous, princes, évoques et moines, n'aient 
aucun droit, mais des devoirs qui se résument tous dans 
celui-ci : obéissance passive, aveugle, absolue au pape, vi- 
caire infaillible de Dieu. 

Voilà ce que Pie IX entend par l'union de l'Eglise et de 
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l'Etat. C'est la doctrine que prêchent plus ou moins expli- 
citement tous les journaux du papisme. 

§ vu. 

Erreurs concernant la morale naturelle tt chrétienne. 

LVI. « Les lois de la morale ont besoin de la sanction di- 
vine, et il est absolument nécessaire que les lois humaines se 
conforment au droit naturel ou reçoivent de Dieu le pouvoir 
d'obliger. » 

Pie IX confond ici deux choses absolument distinctes, 
et cela avec intention. Pour établir avec clarté la vérité sur la 
sanction donnée par Dieu aux lois, il fallait distinguer entre 
le droit naturel qui vient de Dieu considéré comme auteur 
de la nature, et le droit divin positif qai vient de Dieu révé- 
lateur. Le premier est la base do la société humaine consi- 
dérée sous le rapport extérieur; le second est la base de la 
société purement religieuse. 

Les lois humaines doivent être basées sur le droit naturel; 
personne n'en a jamais douté. Leur sanction est purement 
extérieure. Ge n'est pas en vain, comme dit teint Paul, que 
le prince porte le glaive. Le prince ici est le représentant de 
l'ordre social, et c'est pour la défense de l'ordre social qu'il a 
le droit de punir ceux qui en violent les bases exprimées par 
les lots. 

Quant au droit divin positif ', les lots humaines basées sur 
le droit naturel ne peuvent le contredire, par cette raison : 
qu'il y a accord parfait entre les deux droits qui émanent 
de la même souree. La révélation ayant développé et perfec- 
tionné le droit naturel, les lois seront d'autant plus parfaites 
qu'elles seront plus conformes h la révélation; mais il ne 
s'ensuit pas que les sociétés humaines doivent prendre pour 
base de leur organisation sociale le droit tBVin positif \ qui 
n'a été établi que pour la société religieuse. ■ 
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On comprend que Pie IX n'admette pas cette doctrine. 11 
ne pourrait y adhérer sans inconséquence. Dieu, selon lui, n'a 
eu qu'un but dans la révélation : Fonder un grand Etat dont 
te pape serait le monarque absolu. Partant de ce principe, il 
devait donner le droit révélé comme la base de la société hu- 
maine, et prétendre que toute loi doit avoirla sanction divine, 
en laissant à penser : que le pape étant le représentant de 
Dieu, c'est à lui qu'il appartient de contrôler les lois des di- 
vers Etats pour s'assurer si elles sont on non -conformes à la 
révélation dont il se prétend l'interprète infaillible; c'est 
à lui qu'il appartient de leur donner leur sanction au nom 
de Dieu. Colonie on le volt. Pie IX poursuit Bon. idée iiie 
sous les propositions les plus innocentes en apparence. 

LVII, tr La science des choses philosophiques et morale*, de 
même que les lais civiles, ne peuvent et ne doivent être sous- 
traites a l'autorité divine et ecclésiastique, n 

C'est le développement de la proposition précédente. L'a» 
torité divine et ecclésiastique, c'est celle du pape ; il a la droit 
de contrôler, non-seulement les lois civiles dans leur appli- 
cation, mais la science des lois et les théories légales qui ont 
un caractèpe puremeut moral et philosophique. 

De cette manière,. ? Académie, des svûncet morales (tpçii* 
tiques GtYSmkdé droite comme le Sénat, le Corps législatif 
et le Conseil d'Htm, n'ont pas le droit de se soustraire «a 
contrôle du pape, et les tribunaux de tous les degrés doivent 
s'en rapporter a ses décisions dans l'interprétation etl'sp- 
plioation des lois. 

Ces divers corps, dans toutes les contrées du glofieoùil 
en existe, sont' obligés au même devoir. Le pape, monarque 
universel, dominera ainsi et dirigera toutes les théories légis- 
latives, tous les codes- et toutes les. applications légales, 
sinon par lui-même, du moins par ses Congrégations qu'il 
investit de sa propre infaillibilité, selon la théorie ultranjon* 
taiue actuellement en vigueur. . 
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LVIII, ■« Il faut reconnaître d'autres forces que celles. 
qui résident dans la matière, et tout système de morale, 
toute honnêteté ne doit pas consister à accumuler et augmen- 
ter ses richesses de toute manière et à se livrer aux plaisirs.»' 

Ceci est incontestable. Nous ferons donc remarquer seule- 
ment l'affectation avec laquelle on oppose le système immoral 
du matérialisme au système ultramontain développé dans les 
deux propositions précédentes, comme s'il n'y avait pas un 
milieu parfaitement légitime, clairement. défini et partout 
appliqué. 

LIS.. a Le droit ne consiste pas dans le fait matériel; tes 
devoirs des hommes ne sont pas un mot vide de sens, et 
tous les faits humains n'ont pas force de droit. » 

C'est la encoreune doctrine incontestable. Mais dece que la 
théorie du fait-droit est mauvaise, il ne faudrait pas an in- 
sinuer que le système ultramontain soit bon-, encore moins 
qu'il soit le seul bon, comme le prétend Pia IX. 

IX « L'autorité est autre chose que la somme du nombre 
et des forces matérielles. » 

Cette proposition est amphibologique. Pour parler claire- 
ment, Pie IX aurait du distinguer entre les autorités, car' 11 
en existe de plusieurs sortes ; puis, distinguer, entre l'auto- 
rité elle-môme et le droit de l'etercef ; oar, faute de eette- 
distinction, on peut identifier l'autorité avec la personne 
qui l'exerce. Après avoir exposé ainsi la question, il au- 1 
rait établi que l'autorité en elle-même n'est, selon la doc- 
trine de saint Paul, qu'une institution' de Dieu,- créateur de 
la société humaine et de l'ordre social comme de la nature 
physique ; que chaque Etat ou chaque société humaine est dé- 
positaire de cette autorité; que les membres de chaque Etat, 
par conséquent, ont le droit, collectivement, de la déléguer 
& qui leur convient. De la il résulte que, dans les sociétés 
humaines, l'autorité vient de Dieu, et que les membres de. 
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ces sociétés en confèrent rexercice ou le droit de l'exercer. 

Pie IX serait ensuite arrivé a l'autorité établie par Jésus- 
Christ dans la société religieuse. Il auraitexposé que cette au- 
torité réside en Jésus-Christ lui-même ; qu'elle est conférée 
par r ordination ; qu'elle est par conséquent possédée collec- 
tivement par tous ceux qui ont reçu l'ordination légitime. Il 
aurait pu ajouter que, conformément à la discipline des pre- 
miers siècles, tes membres de la société chrétienne doivent 
être appelés à choisir, à élire les plus dignes d'être ordonnés, 
c'est-a-dire d'être investis àeYexercice de l'autorité spirituelle. 

Il est vrai que, par ces explications, le pape démontrait 
qu'il n'a droit à aucune autorité, ni dans les Etats, ni 
dans l'Eglise universelle. C'est à une conséquence toute con- 
traire qu'il voulait arriver. Voilà pourquoi (il ne parle de 
l'autorité que d'une manière générale, en donnant à ce mot 
le sens qui ressort des propositions précédentes, celui de 
pouvoir papal. 

LX1. « Une injustice de tait couronnée de succès puéju- 
dicie a la sainteté du droit. » 

Ceci, dit d'une manière générale et sans allusion, est vrai. 
Mais, dans l'application, il faudrait examiner si le fait cou~ 
ronné de succès n'est pas conforme à un droit considéré 
comme non avenu, parce qu'il avait été violemment suppri- 
mé; examiner si le droit auquel en appelle la partie lésée 
est un vrai droit et non pas une usurpation injuste; exami- 
ner si le droit prétendu ne serait pas au fond un simple fait 
couronné de succès, et si le fût nouveau dont on se plaint ne 
serait pas un vrai droit violé par 'un fait plus ancien. 

Mais il était trop dangereux pour Pie IX d'aller ainsi au 
fond des choses. Une théorie nuageuse servait bien mieux ses 



LXII. «On ne doit proclamer ni observer le principe do 
non-interventitm. » 
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Cela signifie que les gouvernements doivent prendre'en 
main la défense du fait couronné de succès qui a investi Jo 
pape de la royauté, contre le droit de, tout un peuple que l'on 
veut réduire à un simple fait parce qu'on l'a supprimé autre- 
fois. Nous n'avons pas besoin de nous livrer a de longs com- 
mentaires sur le principe de non~intervention, 11 nous suffit 
d'avoir exposé l'idée que cache Pie IX sous sa proposition, qui 
se réduit a ceci : toujours intervenir, et par tous les moyens, 
en 'faveur du pape ; ne jamais intervenir, ni directement, ni 
indirectement, contre le pape. 

LXU1. « Il n'est permis ni de refuser l'obéissance aux 
princes légitimes, ni de se révolter contre eux. » 

Parfaitement. Mais quels sont les princes légitimes? Voilà 
la question. Pie IXn'y répond pas directement/niais on peut 
fort bien déduire, de l'Encyclique et du Syllabus : que, aux 
yeux de Pie IX, les princes légitimes sont ceus que le pape 
approuve -et qu'il peut regarder comme ses lieutenants pour 
le temporel. 

Quant aux autres, il est non-seulement permis de leur 
refuser obéissance, mais c'est un devoir de se révolter contre 
eux, si le pape l'ordonne. 

LXIV. «La violation d'un serment, à plus forte raison du 
serment le plus saint, et toute action criminelle ou honteuse 
opposée à la loi éternelle, non-seulement doit être blâmée, 
mais elle est tout à fait illicite et digne des plus grandes con - 
damnations, alors même qu'elle est inspirée par l'amour de 
la patrie. » 

11 est évident que l'amour de la patrie ne peut légitimer 
aucune action criminelle ou honteuse, aucun parjure. Seu- 
lement, on pourrait désirer savoir ce que Pie IX entend par 
loi éternelle; car on peut penser que sous ce mot il entend 
cette loi mixte, temporelle et spirituelle en même, temps, 
mélangée de droit naturel, de droit divin positif et de droit 
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ultramontain, loi inventée pour la cireonstanee; on peut 
penser encore qu'il considère comme criminel et honteux ce 
que les Italiens font contre cette loi d'occasion par amour 
pour leur patrie. 

S'il en est ainsi, la proposition générale n'a été mise en 
avant que pour dissimuler la plue détestable théorie sous les 
apparences d'une vérité banale. Le pape noir anus son visa 
sur le Syllaàus, après l'avoir ftàt élaborer par lai plus fins 
renards de sa troupe, par ses meilleure ouvriers en équivo- 
ques et en restrictions mentales. 

g VIII. 

Erreurs concernant le mariage chrétien, 

LXV. « On peutétablirpar de bonnes raisons queie Christ 
a élevé le mariage à. la dignité de sacrement. » 

La proposition est conçue de manière a tromper les sim- 
ples et i les amener* la. théorie papale sur le ouriag*. Pour 
s'exprimer selon la vérité, il aurait fallu dire tout simple- 
ment que Jésus-Christ a établi dans son Eglise un sacrement 
pour être administré aux fidèles qui voudraient donner a 
leur mariage un caractère religieux. Le mariage an lui- 
même est un contrat naturel entre l'homme et la femme qui 
s'unissent. Ce contrat naturel peut être reconnu soit par 
l'Eglise soit par l'Etat : par l'Eglise au moyen du sacrement, 
par l'Etat au moyen de l'enregistrement civil et de la vali- 
dation des conventions matrimoniales, qui acquièrent ainsi 
force de loi. 

Le pape ne veut pas de cette théorie ; il -veut que l'Eglise 
(son Eglise à lui) ait seule le droit d'unir ensemble' légiti- 
mement l'homme et la femme. A ses yeux, le contrat natu* 
rel n'existé pas, et la reconnaissance de ce contrat par l'Etal 
est de nulle valeur. Le sacrement seul fait le mariage légi* 
time. ■!■ 
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Si Pie IX avait dit que tous les fidèles sont obligés, en 
conscience de faire bénir leur mariage par l'EgËM, parcs que 
Jésus-Christ a fait, de cette bénédiction une obligation, ou le 
comprendrait. Mais telle n'est pas aa doctrine, comme on Ta 
le voir : 

LXVI. « Le sacrement de mariage n'est pas un accessoire 
du contrat et ne peut en être sépare; le sacrement lui-même 
ne constate pas seulement dans la seule bénédiction nupr 
tilde. )> 

Ainsi, deux choses sont nécessaires pour la légitimité du 
mariage : le contrat entre les deux futurs conjoints, et la bé- 
nédiction nuptiale. Ces deux ohoses sont inséparables^ de 
sorte qu'un contrat sans bénédiction nuptiale perd son carac- 
tère de contrat matrimonial, et que toute union en dehors 
de la bénédiction nuptiale n'est qu'un concubinage. De 
la il résulte qu'il n'y a aucun mariage légitime eu dehors 
des lois posées au mariage par le pape. 

Cette théorie est connue depuis longtemps. Ce n'est que 
malgré les papes qu'en France, par exemple, l'État avait fini 
par reconnaître comme légitimes les mariages protestants. 
C'est par suite de cette théorie que le mariage civil est con- 
damné par la papauté; que Rome a toujours aspiré au réta- 
blissement du mariage religieux comme étant seul légal. 

On comprend les motifs de cette doctrine. C'est une con- 
séquence de deux théories chères aux ultramontains: 
d'abord la constitution du grand Etat papal; ensuite le 
moyen d'obliger tout le monde à entrer dans cet Etat par 
le mariage légitime et par les obligations qui y sont attachées 
relativement à l'éducation des enfants. 

LXVII. « lie droit naturel, le lien du mariage est indis- 
soluble, et le divorce, dans aucun cas, ne peut *tre sanc- 
tionné par l'autorité civile. » 

. II n'est pas vrai que le lien du mariage soit indissoluble de 
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droit naturel; autrement, il faudrait admettre que Jésus- 
Christ a violé ce droit en déclarant le mariage indissoluble, 
excepté dans le cas d'adultéré. Cette unique exception établie, 
il s'ensuit que l'Eglise ne peut reconnaître ta légitimité du 
divorce dans les autres cas. De là il résulte que les pasteur» de 
l'Eglise ne peuvent bénir un mariage contracté après un 
divorce qui n'aurait pas pour cause un adultère légalement 
constaté. Mais Jésus-Christ, en établissant sa loi de l'indis- 
solubilité du mariage, n'a pas eu l'intention de régler la 
société extérieure. L'autorité ecclésiastique ne doit pas avoir 
d'autres intentions que Jésus-Christ. Donc, elle n'a point à 
s'occuper de ce que statue la société civile. Son unique droit 
est de ne pas bénir un mariage contracté dans des conditions 
contraires aux lois évangéliques. 

JjXVIII, « L'Eglise a le pouvoir d'apporter des empêche- 
ments a.u mariage; ce pouvoir n'appartient pas à l'autorité 
séculière, par laquelle les empêchements existants ne peuvent 
être levés, s 

Pie IX part.de son idée du mariage pour confondre les deux 
pouvoirs et subordonner le pouvoir temporel au pouvoir 
papal. Telle est la vraie doctrine : l'Eglise a lé droit, pour le 
mariage religieux, de suivre les lois de l'Evangile; en consé- 
quence, elle a le droit dé refuser sa bénédiction a tout ma- 
riage contracté contrairement à ces lois. L'Etat, de son côté, 
a le droit d'établir relativement au mariage les lois qu'il juge 
utiles a l'ordre de la société extérieure. Si ces lois ne sont 
pas conformés à l'Evangile, le mariage reste à l'état civil, et 
n'est pas considéré par l'Eglise comme un mariage chrétien, 

En laissant ainsi l'Eglise et l'Etat chacun dans son do- 
maine, il ne peut s'élever entre eux aucun conflit, si ce n'est 
dans le cas où l'Etat voudrait abuser de sa force contre 
l'Eglise, tle serait alors l'occasion, pour les pasteurs, d'op- 
poser légitimement le fameux non possumus, dont la papauté 
fait iih si scandaleux abus.' • . 
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LXIX. « L'Eglise, dans le cours des siècles, a introduit les 
empêchements diriraants par son droit propre, et non pas en 
usant d'un droit que lui aurait donné le pouvoir civil. » 

Toujours la même confusion I Dans le cours des siècles et 
dans les pays où l'Eglise et l'Etat furent confondus, les lois 
du mariage étaient faites en commun; les lois ecclésiastiques 
étaient considérées comme lois de l'Etat, et vice versa. 

Ce régime étant aboli, chaque autorité rentre dans son 
domaine, etrEtatnepeut pas plus imposer des lois antichré- 
tiennes pour le mariage chrétien, que l'Eglise des lois reli- 
gieuses pour le contrat civil. Le mariage, ayant un double 
caractère, relève de l'Etat h titre de contrat, comme il relève 
de l'Eglise à titre de sacrement. Tout ce que l'Eglise peut 
réclamer, c'est qu'on ne la force pas à bénir un mariage 
contracté dans des conditions opposées aux lois de l'Evangile. 

LXX. « Les canons du concile de Trente qui prononcent 
J'anatnèrae contre ceux qui osent nier le pouvoir qu'a l'Eglise 
d'opposer des empêchements diriinants, sont dogmatiques 
et ne doivent pas s entendre de ce pouvoir emprunté. » 

Le concile de Trente a commis la même confusion que 
Pie IX. Il a réglé le mariage comme si cet acte était pure- 
ment et simplement un sacrement. Il a nié que sous le 
régime de la fusion de l'Eglise et de l'Etat, ce dernier eût des 
droits en dehors de l'Eglise. C'est pourquoi ses canons, 
regardés comme purement disciplinaires, furent rejetés par 
les Eglises et les Etats qui existaient dans des conditions con- 
traires à celles qu'il déterminait. C'est ainsi qu'en France, 
par exemple, la législation du concile de Trente fut rejetée 
par l'Eglise aussi bien que par l'Etat, et que ce rejet fut re- 
gardé comme une des libertés de l'Eglise gallicane. 

Pie IX, par son article, se déclare contre ce droit gallican, 
reconnu par le Concordat de 1801.11 casse donc, autant qu'il 
est en lui, cette convention qui, du reste, est considérée ira- 



vGoogle 



- M - 
ptfcfflféifeeM âiMtittft ïitwatwine-, pw ■toutoà-lHs.H.BctHHbï de 
rÊncJcftquè'et Ou jtyîfcifew,. \'\ '. '' " ( ."''.'■' '""' ''"'V*' 

LXXI. « La forme prescrite par le concilede Trente oblige, 

)»K*p^*ffem*/^vqMaaiibimUe*taMt)] nié autrt foTme 
à Suivre, et- Vfiut qu'au, nftoj-'on 4e ; c^tte.fbn(*e. l lp.aiariage sojt 
valide...» ,■..--,. 

La fawneda concile 'de; Trente ayant été reje,téfi par l-'Egiw 
do Fpa»be,ipai' exemple, .coiame n.trnsi'a^ps.djf,, jJ.siemuit 
que Jw cMiriflffea méwe. f eUgi«iis célébra*,*» ,<fchors 4c -Mttç 
AAnvintt é(é «Mit, tt gu«t^s ^aiaçiagejMiloai,!^ «wdjfl* 

«j**»aUéeoient,jHyrt l i;p*?i>r l'Encyclique tjb sotU £ws plu>(ofrnl$ 
jàgituaflià que tel d'entr* eux qui &'en,iest, constitué: j'jirtefîr 
prête conplajMU» ti -,,; .,..;; ,, , .. ,,.,-, _ „.... 

VsKXlt \i iîo titoée VHï ti*ttst fias 1* premik-quf mît -ttriwf 
que le vœu de chasteté prononcé dans l'ordination rend le ma- 
tfeÇe Hllïili' -.■ i'i - : -i ■:--■- r ; . —s.,: ■,-.,[ .1 ./,.; 

,. ^D'albord on jw prànonce pfts fle vœu ciè''chakJet# âÈrtiS^bHiB- 

natwu,|lii^tejie<ïUjalle^fiUon^ 

et Pie IX ne pourrait trouver aucune formule de ce vœu 

ttfènré flwis ft Pwrtlfical rottsltti ■ ■"•! >U <.i\ >i •■■ si 

' A4 ftéù'diS nïerpu'reffièWret <mftj#*We'rit qwefiorilfaoérvïll 
aU'è^llhventeùr'de lVm^hwne'tft JUH a wé t'gfaufaitti^a 
v^udéc^s\efê;ptél^a^^tVâ^xïaH^d«^0^v«r^ii^'n^ 
ifpafe*té"atnsî; t^ IV parfait pftrtteqtrôl n**l»raftpaiLph 

' tXXTft. « Parla force du contrat puretaettt'ctvîl, tfft Vt&Î 
'Àkttùtge nti'peul ekîster énfre : cbT&tens \ et) H «et VrtijiowluMè 

]»■ 'OfiBtk-at -de ;tt*riàge<nlfte chrétiens '6611 itwjjOHft a* ; ^Wf^ 
<aent,ouqu€ioeTOBtrat«st nulçq deh^i-s du' sacrement ». . 

- "■ 'P« IX &f sM *sno la liberté dp «boiiiëntm oes.-4tott ;«*pî* 
nions: dtetfHè de«x , eiiréi!eiis--*'«nTfliintyie*Mfatuwt.e'*i9t8| 
eVîa^&éaîttioft nupri^s n'e8t' i qu , «ritr'ibrBwfet4^*li')Wfei], 
é ; ri - aéhftrb^e'ciefte^b«^éffict^:leledolriit.estJiri.-!i;.ji' ^'.mc< 
■ 4a p^&fêw'iiplnlotttfsfc inniornw au; ■ omette dfliTro»i« 
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qui ne demande la présence du curé qu'à titre de témoin, de 
sorte qu'il suffit que deux chçétiens invitent à dîner leur curé, 
et lui déclarent, inter pocula, qu'ils se marient, pour que le 
mariage soit' uri sacrement, ■ '■' ■; ■■'■•■; '■ «m. ■■*•.« ■ <A, 

Des .théologiens prétendent. pourtant que Ja bénédiction 
QUfjjaJe «si né^p^ïr^^u, saçremea't r . i p]^lS\'eut bien jmjijs 
pensent ainsi, mais alof6.il faut &T&q<u 'en dehors de l*-béoé- 
çjietipn nuptiale, le mariage n'existe pas même comme 
contrat. L'essentiel, c'est que l'on convienne que i'éiémeflt 
'religieux est l'unique raison du mariage, même au point de 
vbe civil. Pie IX ne peut rien céder sur ce point, car on com- 
prend .que le mariage,' tel qu'il lé cbijsidere^ est Ie'gran,d élé- 
ment, |3e l'État papal un.ï versé). .' ' 

' '"EXîftv. '«Les'caùses rnafrimonîaîek'èt les fiançailles, par 
■fettr nature propre; ap^rtienneiità'lajurïâictioh religieuse.» 

. .&fcttte wp^qMW^dejla.tbéQrMj.chiileasus eapçséR.^çe^B 
proposition prouve que nos interprétations sont rigoureuse- 
ment fratè*'.', ■■■■' ■ '■"''"' ' ■!■:'.■«• - '!'•■ '■ - '■''■' ' i 

'X"la Bn fle'cé'paràgràpÏÏe^ on ay^'tjf'.qu'e.l'îejX'â. con- 
damné itevx erreurs qui se rattachent au même objet: la pre- 
mière," cohsistatrt à dèmandeUl'abôlilron éx célibat êcclé- 
^etiqije : ^■■^to'ftde, wiisislahralél^vcr l'état ôa mariage 
«Wdtf^'&lWftTdeVitfiftté.'' >■ ; ' ' "■' ' •!«' ' : ■ ''' ■ 

! ïte'IK suppose tfoneque le' célibat 1 eeclésîaBtiqtaè «'existé 
«téxisïe'âandtetlergéTomàiH. Amis ravertissensqirtjiiaitt 
ié clergé, tes 'vrais célibatAirékTieSont que nfc s - 1 éx eeftticrtis. 
11 aurait bien fait'-ausei tJeVtKsftngUfer entre 1e célibat Wat, 
ïv&r&Bëé'llbrèmint'etpùnT- , 6eB motifs: surnaturel^ ; et le 
célibat appai-ent^ forcé, intéressé et immoral; de nous &tp\& 
queV'Si c'est xé 'dernier qu'il préfère tu mariage, ou geute 
Hsehtle-pretriier. ■ '' ; ■ ■■..'■■■■•'■ --?-;. i ■■■■■■■ ■ 

'fces «expfiéatîoiis n'eussent pavéW'îriutiïw,' ' ■-■ ':-'"•■■■■' 
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S ix. 

■Erreurs sur le principal civil du pontife rom tin. 

.LXXV. « Les fils de l'Église chrétienne et catholique ne 
disputent pas entre eux sur la compatibilité de la royautû 
temporelle avec le pouvoir spirituel.' » 

II s'ensuit que ceux qui en disputent ne sont pas fils de 
l'Eglise chrétienne et catholique ; qu'ils sont des hérétiques ; 
que la royauté papale est un dogme. Que dire alors du pape 
Gélase qui enseignait que la réunion des deux pouvoirs tem- 
porel et spirituel dans la même personne était une institu- 
tion païenne, inspirée par le diable? De par le pape Pie IX, 
le pape Gélase fut un hérétique de la pire espèce. Que de- 
lient alors l'infaillibilité des papes? Sans doute qu'elle se 
manifeste par leurs contradictions. Pie IX aurait bien fait de 
le définir, puisqu'il était en veine, de définitions dogmatiques. 

LXXVI. « L'abrogation de la souveraineté civile dont le 
saint-siége est en possession serait très-nuisible à la liberté 
et au bonheur de l'Eglise. » 

Pauvre cardinal Pacca, qui soutenait une opinion con- 
traire lorsque Pie VU perdait ce pouvoir temporel auquel 
Pie IX tient tant! Le voilà condamné comme hérétique avec 
des milliers d'autres qui se croyaient bons catholiques 1 Le 
pouvoir temporel nécessaire & la liberté de l'Eglise! c'est 
l'axiome de nos meilleurs ultramontains actuels, et Pie IX 
vient de l'ériger en dogme. D faut donc admettre le pouvoir 
temporel et sa nécessité, sous peine d'être retranché, ipso 
facto, de l'Église romaine. II n'y a pas à balancer. On ne 
tient pas au grand nombre de fidèles, mais seulement au 
troupeau choisi, dévoué, aveugle. Pas de milieu donc: ou 
admettre la royauté papale, ou ceBser d'appartenir il l 'Église 
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romaine. Le rédacteur du Syltabus déclare en note que : « La 
doctrine du principat civil du pontife romain doit être fer- 
mement professée par tous les catholiques, » et que toutes les 
opinions tant soit peu contraires à cette doctrine sont toutes 
condamnées. 

gx. 

Erreurs qui se rapportent au libéralisme moderne. 

LXXVII. « A noire époque, il est utile que la religion 
catholique soit considérée comme l'unique religion de l'Etat, 
a l'exclusion de tous les autres cultes. » 

Pour Pie IX, la religion catholique, c'est celle du pape ; 
d'après lui, il est inutile de le prouver ; on en convient de 
part et d'autre. Le papisme doit donc être accepté par tous 
les gouvernements, qui devront faire de ses lois autant de 
lois de l'Etat, et qui devront en poursuivre l'exécution par 
tous les moyens dont ils pourront disposer. Donc, guerre à 
tous les autres cultes ; au besoin, dragonnades et Inquisition 
contre les récalcitrants. Le pouvoir civil n'a reçu l'épée 
que pour s'en servir en faveur du papisme. 

LXXVHI. « Aussi, c'est sans raison que, dans quelques 
pays catholiques, la loi a pourvu à ce que les étrangers qui 
s'y rendent y jouissent de l'exercice public de leurs cultes 
particuliers. » 

Donc, même les étrangers qui se rendent en pays papiste 
doivent être empêchés dans l'exercice public de leur culte. 
Dès qu'ils mettent le pied sur le territoire de l'Église ro- 
maine, ils sont privés de leur liberté. Us n'en pourront jouir, 
du reste, chez eux que si le pape ne peut pas arriver à les 
soumettre à sa puissance ; car ils n'y ont aucun droit. 

LXXIX. « Car il est vrai que la liberté civile de tous les 
cultes et que le plein pouvoir laissé à tous de manifester 011- 
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venaient ei pudiquement, toutes leurs pensées ; et toutes^ 

leurs opinions, jettent phis facilement 'les peuples dans la' 
corruption 'dès rtiosurs et de l'esprit et propagent la peste de 
l'indiffétentistnfi, » ■-■.■■:._ ■ ■ n 

Pïe IX affecte de' ne voir aucun milieu entre la contraints 
exercée par le papisme au moyen de l'Etat, et la licence dé 
toutes les doctrines immorales et anti -sociales. Il y en a 
pourtant un qui consiste dans le respect de la liberté, car 
la liberté .n'^ .paB.plu^ Ja .yiolen.çe que k licence. Pie }X et 
ses adhérents ne veulent pas comprendre que leur principe 
pèuUtÇmrn'er' contre eu* .; 'car' si l'Etat a : lé droit decdn- 
traindre, même lorsque, L'prdM.$ccial-_8si raapçcté, à^yi^rç 
une religion, c'est qu'il définit que cette religion est vérité. 
S'il décide que la papisme est l'erreur, il aura donc droit de 
faire la guerre au papisme et de le supprimer, même par la' 
violence'. Il est vrai, que Pie IX suppose que sa religion est 
vérité et Que personne n'aie droit d'en douter. 'Mais.cetté 
double supposition est purement gratuite. 

La vraie doctrine consiste donc : 1° à reconnaître la liberté 
des cultes ; 2° à reconnaître à l'Etat le droit de les .surveil- 
ler, dans l'intérêt de l'ordre social ; 3" à lui reconnaître le 
droit de protéger celui qui lui paraît le plus utile au déve- 
teppefflent moral «frtiipeiir'Aè la«ociéié; ^ de eëvif *dhtre 
Incultes qui ■seraient àes^çoles de !icenteetd/imQ^faIU& ; 

Pie IX a pris soin de prouver, par son Encycliqw. Î&M 
Syltaôus,nw\e papisme m pourra être > culte favorisé uar 
les gouvernements éclairés, , amis de l'ordre social et 'du 
développement intellectuel et moral des populations. " . * 

LXXX; 'uLe pontife romain : ne peut etne doit se râeon* 
ailier nUransiger a,v«ple progrès., le lihéçalisœa.çt la civi|îr- 
sation moderne.» ... .... 

Ceci le regarde, ,A vrai ^ire^ nous ne sommes pas Ê&çhé 
d'sn^oiraL^o^.lînbp^cfte fy &q.,1£, e^.dé^rajioa d« 
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guerre, car.wœm* chrétien, aussi bien.. ^tiç couaiije- haradifi 
intelligent, nous aspirons ap-ras i<S aonwKt Oit/le papian» 
disp&rftUra.iDepuiapltjlifluj'i années,- eet édifiQE de- aoatidites 
et A'çmart m«naçft ruine,. Pie IX vient, délai; imjarirawniMt 
furte secousse. Encore un peu de temps, la grande Babyfoati 
ne &wa plus qu'on okjfci; d» riaéa pour toosJea.p»çqibs-flu 
monde; l'Église romaine aura disparu, il à# Mettra qn'wne 
Compacta* 4e-Jé*ttit4s,> -j >•;.;;. ,■.■,-.■.,. i.i -t 



ii'^K^M* ffV le T 5j#oA«!.ônt #é,*«ua t o#to»u<pn«nt 
par la plupart des évoques de l'Eglise roraa£8fi._ :i ,,,,,j -..:'. 

..Bqq.c,,au poipt#.vu««ême desgalIioa«b > ipodçraifl,*'Si 
deux pièces doivent être admises sans réclamation, paMdWn 
tiuctiipii,^ns> &$$ <fy $Qfte % B'eatfMife.tfamJi* Mm (?- 

tn,r«i<w* présentant Jsaraptp r et.pfl^ pas, dafls *m gens «fe.. 

!re^t^*^çj»jûépaMe*exûlic^^ b! ( j T :. ,., 

J^uvW,dK-Mti^$si^e» ; ofl,e^ 
d'wpJigyer.la. AoMpae. bu,He. 1 !E/{(tj«#«f B Jtopifi. lr*Àft-dfl 
iqnsénùtes- c#ua ;; gui ( ç3jfrent ^expjifluar M- d(¥ftWP* «UWt* 
hieft. fiue WW^in Ia,.pon^Wïn l t. MvXMgi^iftQriéwi, 

les ^sRirjaoaenj^^ .agi^wnt^r^gard^rpi^»^ &, 
Rome l'approuve, pour le moment, par 1* bpunhfi, du.,$JftjBq»t, 
de PAPis^'asLqu'ftHe.tiflplpÇQmjjte de&bo/ines intentions, tfu 
prélat: «mwjjbirfttr*, .et qu/elle s'effraye plleim4o«,du,défti 
audacieux «u!elle ajaté à ,1a: société, ^aqdori^. Waisgue; \'wMi 
s'inwgine rpu< qu'au fijmiieUeifasîB te moinilflî. sacrifie* auc, 
les questions. qu'ellp'a décidée»., Elle, ne s'expliquera paa eU«- 
môrae. -Ella -tolérer*,: .pour (e moment, tesjjuttfpriitaijpitt/ 
mmveUUnbes^maUs), uajour p «Ile paut laver .]e,n^asgu«^. 
elle désavouera les commentateurs et ejj. appellera a. JalJuBa; 
alle-akflmeicontraww, . . .., . ■.. , •■-'>.; / 
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Du reste, cette pièce est assez claire par elle-même. On l'a 
vii par les explications qui précèdent. 

M, l'évoque d'Orléans, a'élevant contre de prétendues exa- 
gérations de là presse, a posé les règles suivantes d'interpré- 
tation: 

1* Opposer à la proposition condamnée sa contradictoire ; 
. Nous l'avons lait, 

2* Examiner si la proposition est universelle, absolue; 

Nous l'avons fait. 

3* Etudier et peser attentivement tous les termes ; 

Nous l'avons fait. 

4* Remarquer dans les termes les plus légères nuances; 

Nous l'avons fait. 
' 5* Distinguer les propositions absolues et les propositions 
relatives; 

Nous convenons qu'il en doit être ainsi, mais nous ajou- 
tons qu'il ne faut pas donner un sens relatif à Une pro- 
position absolue. C'est le tort qu'a eu M. l'évéque d'Orléans. 
11 n'avait pas d'autre moyen, il est vrai, d'atténuer les 
doctrines de la papauté ; mais de quel droit a-t-il entendu 
d'une manière relative ce qui, dans la Bulle, a le sens le 
plus absolu? Lorsque le pape parle sans distinctions, pour- 
quoi M. Dupanloup distingue-t-il? Lorsque la proposition 
est générale, pourquoi la restreint-il au sens hypothétique 
de tel ou tel auteur? 

Par exemple, le pape déclare qu'il ne peut transiger avec 
le libéralisme. Ce mot est absolu dans la bouche du pape. 
Pourquoi M. l'évéque d'Orléans distingue-t-il entre le bon 
côté et le mauvais coté du libéralisme, et prétend-il que le 
pape ne condamne que le mauvais côté? Le Monde est plus 
logique en disant brutalement que tout libéralisme est con- 
damné par le pape, qu'il ne peut plus y en avoir de bon, que 
le titre même de libéral est proscrit. 

M. l'évéque d'Orléans n'a pu atténuer le sens de l'Kncy- 
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clique et du Syllabus qu'en transgressant les règles d'inter- 
prétation qu'il avait lui-même posées. 

Quant ii nous, nous les avons toutes suivies, et nous 
sommes arrivé à une conclusion diamétralement opposée à 
ta sienne, et conforme à celle des représentante les moins 
suspects des doctrines romaines. 

11 n'y a donc pas de milieu : admettre l'Encyclique et le 
Syllabus, ou se séparer ouvertement du pape. 

Nous ne dirons pas, avec M. de Girardin, qu'il n'y a plus à 
opter qu'entre Rome et le rationalisme, parce que hors de 
Rome il n'y a pas de catholicisme. En s'exprimant ainsi, le 
directeur de la Presse a prouvé qu'il ignore absolument en 
quoi consiste le catholicisme. Mais nous dirons : Il fout opter 
entre le papisme et le catholicisme tel qu'il a régné en Occi- 
dent jusqu'au huitième siècle , tel qu'il a régné constam- 
ment dans les Églises orientales, depuis les temps apostoli- 
ques jusqu'à nos jours. 

Proclamer d'un côté que le pape est, de droit divin, lu 
centre de l'Eglise, et se séparer de lui sur des questions doc- 
trinales, c'est une contradiction ; lui attribuer une autorité 
universelle de droit divin, et renfermer cette autorité dans 
des limites fixées par des lois ecclésiastiques, c'est une con- 
tradiction. 

Donc : ou le pape n'est pas le centre de l'Eglise et n'a pas 
d'autorité universelle, ou il fout lui être uni dans la doctrine 
et soumis d'une manière absolue. 

Pas de milieu. 

Mais ce choix est-il possible? M. Peyrat, rédacteur de l'A- 
venir national, le nie. Nous l'affirmons. 

Le prêtre est soldat, dit M. Peyrat, donc il est tenu de 
suivre sa consigne et de courber le front devant l'ordre du 
pape, en dehors duquel il n'y a pas d'église catholique. Donc 
que le prêtre cesse d'être chrétien, et je lui tendrai la main, 
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et M'.'Peyrxt; mais, s^H vmtretter «hréttfeay qu'il fee soumette 
au pape en aveugle. ■ •■ i ■ ■ * ,'•■ ' 

, . Jâ.'Çey ai suppôts queleprfttre set soldai du^p»pe, tors- 
„qu:ii ^«J'fi^^tieéer^iw/iiw/saoM-qi» I'Bg4is* ne;peut 

.^is^r.wiW(tap^ r ^*esfc]&C!witreiïequi.flit vrai, .L'Eglise 
esta l'égard du pape ce qu'est.a^saciâtâfloutil-absahiijsntf 
,,f un tjrao,.i;i^ ne,y^r».que ; .si '^e secoue s*s,claalMa- Le 
pape cherche à. (aire, deSoév&wes,, et. dus. prêtres uaffar«jée 
vendue à son absolutisme, S'jls^iaient l'%{façu jls revêtent, 
ils ^testeront, ifs sauveront j;E§Use,leur mère, en.lui.sacri- 
fiantJe tyrén qui, depuis 4U siècle^la martyrise etli coui«re 
d'jgnominie. ' , , . ._ ; . ... \ .... ■ 

, .Pis.Unguojisdonc uas bonne fpis.entrele cqth&ltfitflpfy qui 
est te. vrai christ^n^mes .et Je,^p«we,. Yuus.veulfi? du pape? 
soumettez- vous en^eugles à ses nouveau* dogmes, a s» 
Encycliques, à. toutes, ses .tantaiaies, soye* papistes, epfiB' 
Vous voulez être catholiques? rejetez.ie pape,; n'fldniettez 
que ce qui a été cru toujours et partout depuis leç.apjHrpfi et 
reconnaissez le typé de la vraie Église de JésusnGhï)ist , fy as 
ces Églises Orientales qui, n'ont jamais été .asse.rv.ies par le 
pape, qui .sont restées les mêmes depuis J«sus-Ç.hrist \ et qui, 
au milieu^ des bouleversements sociaux,, ont eu _ l'jnimeD» 
avantage de rester immobiles dans la foi, dans la divine. con- 
stitution que Jésus-Christ a donnée à son Église. , , 
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